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«'  Tant  que  le  Philofophc  n’excède  point  les  limites  de 
la  vérité  , ne  raceufez  pas  d’aller  trop  loin.  Sa  fonélion 
cft  de  marquer  le  but,  il  faut  donc  qu’il  y foit  arrivé. 
Si  reliant  en  chemin  , il  ofoit  y élever  Ton  enfeigne , elle 
pourroit  être  trompeufe.  Le  devoir  de  rAdmmiftrateur , au 
contraire,  eft  de  graduer  fa  marche,  fuivant  la  nature  des  diffi- 
cultés  Si  le  Philofophe  n eft  au  but,  il  ne  fait  où  il  eft. 

Si  rAdminiftrateur  ne  voit  le  but,  il  ne  fait  où  ü va*  » 


QU’EST-CE  QUE 

LE  TIÉRS^ÈTAT? 


JLl^E  plan  de  cet  Ecrit  eft  affez  fimpîe. 
Nous  avons  trois  queftions  à nous  faire, 
lo.  Qu’eit-ce'que  le  Tiers-Etat  ? Toux, 
a®.  Qu’a -t- il  été  jufqu’à  préfent  dans 
l’ordre  politique?  Rien. 

3°.  Que  demande-t-il  ? A devenir  quel- 

QUE  CHOSE. 

On  va  voir  fî  les  réponfes  font  juftes. 


SECONDE  PARTIE. 


Nous  examinerons  enfuitc,  les  moyens 
que  l’on  a effayés^  & ceux  que  Fon  doit 
prendre  , afin  que  le  Tiers  - Etat  devienne 
en  effet  quelque  chofe. 

Ainfi  nous  dirons  : 


3f®.  Ce  que  les  Miniftres  ont  tentée  & ce  que  les 
Privilégiés  eux-mêmes  propofait  eirfa  faveur* 
2-®.  Ce  qu'mon  auroic  dû  faire. 

3^  Enfin  , ce  qui  rejîc  a faire  au  Tiers  pour 
prendre  la  place  qui  lui  eft  due. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Chapitp^e  Premier. 

Le  Tiers  - Etat  cjî  une  Nation  complète. 

faut  - il  pour  qu’une  Nation  fubfifte 
& prolpèrc  ? des  travaux  particuliers  & des 
fonefions  pabücjucs. 

On  peut  renfermer  dans  quatre  cîalTes  tous 
les  travaux  particuliers.  I^  La  terre  & Peau 
fournilTant  la  matière  première  des  befoins 
de  rhomme,  la  première  clalfe  , dans  l’ordre 
des  idées , fera  celle  de  toutes  les  familles 
attachées  aux  travaux  de  la  Campagne. 
2.°.  Depuis  la  première  vente  des  matières 
jufqu’à'  leur  confommation  ou  leur  ufage  , 
une  nouvelle  main  d’œuvre  , plus  ou  moins 
multipliée  , ajoute  à ces  matières  une  valeur  ^ 
fécondé , plus  ou  moins  compofée.  L’induf 
trie  humaine  parvient  ainfi  à perfedionner 
les  bienfaits  de  la  Nature  , & le  produit  brut 
à doubler , décupler , centupler  de  valeur. 


Tels  font  les  travaux  de  la  fécondé  clnflc. 
3°.  Entre  la  produftion  & la  confommacion , 
comme  aum  entre  les  diftérens  degrés  de 
produélion,  il  s’établit  une  foule  d’agens  in- 
termédiaires 5 utiles  , tanty  aux  produéteurs 
qu’aux  confommateurs  ; ce  font  les  Mar- 
chands & les  Négocians.  Les  Négociant 
qui  y comparant  fans  ceffe  les  befoins  des 
lieux  & des  temps , fpéciilent  fur  le  profit 
de  la  garde'  & du  tranfport  ; les  Marchands 
qui  fe  chargent  en  dernière  anaiyfe  du  dé- 
bit y foît  en  gros , foit  en  détail  Ce  genre  d^u- 
tihté  défigne  la  troifième  claffe.  J/.  Outre  ces 
trois  claffes  de  Citoyens  laborieux  & utiles 
qui  s’occupent  de  P objet  propre  à lacccifom- 
matîon  & à Eufage  , il  faut  encore  dans  une 
fociété  une  multitude  de  travaux  particuliers , 
& -de  foins  directement  utiles  ou  agréables  k 
la  perjonne.  Cette  quatrième  clafîe  ernbraffb 
depuis  les  profeffions  feientifiques  & libé- 
rales les  plus  dîfdngiiées  , jiirqu^aux  fervices 
domeiliques  les  moins  eftlmés. 

Tels  font  les  travaux  qui  foutiennent  la 
Société.  Qui  les  fupporte  ? le  Tiers-Etat. 

Les  fonâions  publiques  peuvent  égale- 
ment , dans  l’état  actuel,  fe  ranger  toutes 
fous  quatre  dénominations  connues,  l’Epée, 
la  Robe,  l’Eglife  & l’Adminiftration.  îl  feroic 
fuperflu  dé  les  parcourir  en  détail  pour  faire 


voir  «que  îe  Tiers -Etat  y forme  partout  plus 
des  dix-neuf  vingtièmes,  avec  cette  différence, 
qu’ii  eft  chargé  de  tout  ce  qu’i!  y a de  vrai- 
ment pénible , de  tous  les  foins  que  l’Ordre 
privilégié  refofe  d"y  remplir.  Les  places  lu- 
cratives & honorifiques  feules  y font  occu- 
pees  par  des  MeiTibres  de  l’Ordre  privilégié. 
- Lui  en  feronsrnous  un  mérite  ? Il  faudroic 
pour  cela , ou  que  le  Tiers  refusât  de  rem- 
■ piir  ces  places , ou  qu’il  fût  moins  en  état 
d en  exercer  les  foncfions.  On  fait  ce  qui  en 
oft.  Cependant  on  a ofe  frapper  l’Ordre 
du  Tiers  d’interdidion.  On  lui  a dit  : « Quels 
« que  foienc  tes  fervices  , quels  que  foient 
tes  taiens  , tu  iras  iufques-lh  j tu  ne  paf- 
« feraspasoutre.  Il  n’eft  pas  bon  que  tu  fois 
M honoré  » . De  rares  exceptions  , fencies 
comme  elles  doivent  l’être  , ne  font  qufonc 
derifoon  , & le,  langage  qu’on  fe  permet 
dans  ces  occafions , une  infulte  de  plus. 

Si  cette  excîufion  eft  un  crime  focial  envers 
le.  Tiers  - Etat , pourroic  - on  dire  au  moins 
qifelle  eft  utile  h la  chofe  publique  P Eh  ! ne 
connoîî-on  pas  les  effets  du  monopole  ? S’il 
décourage  ceux  qu’il  écarte  , ne  fait-on  pas 
quùl  rend 'inhabiles  ceux  qu’il  favorife  f ne 
fàit-on  pas  que  tour  ouvrage  donc  on  éloigne 
la  libre  concurrence  , fora  fait  plus  ch&e- 
ment  & plus  mal  ? . _ . 


En  dévouant  une  fonâion  quelconque  ^ 
Icrvir  d apanage  à un  Ordre  diftind  parmi 
, a*t  on  fait  attention  que  ce 
ne  pius  alors  feulement  l’homme  qui  tra- 
vaille qu’il  faut  falarier,  mais  aufFi  tous 
ceux  de  la  même  Cafte  qui  ne  font  pas  em- 
ployés , mais  auffi  les  familles  entières  de 
ceux  qui  font  employés,  ôc  de  ceux  qui  ne  le 
lont  pas  ? A-t-on  fait  attention  que  cet  ordre 
de  chofes  , baffement  refpeaé  parmi  nous  , 
nous  paroit  méprifable  & honteux  dans  l’Hif- 
Toire  de  l’ancienne  Egypte , & dans  les  Re- 

M aux  Grandes-îndes  ?... 

âis  lahions  des  eonfidëratioDS  qui  , en 
agrandiffant  la  queftion  , en  Téclairanr  peut- 

r Æ pourtant  notre  marche  (i). 
11  fuffit  ici  d’avoir  fait  fèneir  oue  la  pre- 
iv,nduc  utilité  d’un  Ordre  privilégié  pour  le 
_ rvice^  public , n’eft  qu’une  chimère  ; que 
ans^  lui , tout  ce  qu’il  y a de  pénible  dans  ce' 
fervice  eft  acquitté  par  le  Tiers  ; que  flans 
lui  , les  places  fupérieures  feroient  infini- 
ment mieux  remplies  ,•  qu’elles  devroient 
etre  naturellement  le  lot  & la  récompenfe 


feulement  de  faire  obferver. 

dbm  r'?'"  abfurcle,  lorfqu  on  fewienr 

fon  CheV  T"  n’dï  P«  fake  pour 

on  Chef,  de  vouloir,  d un  autre  côté,  qu’elle  f#it-/i«e 
?•«!  quelques-uns  de  fes  Membres.  ^ 
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des  talens  & des  fervices  reconnus  ; & que 
fi  les  Privilégiés  font  parvenus  à uujrper 
tous  les  poftes  lucratifs  & honorifiques  , 
c’ett  en  même  temps  une  iniquité  odieule 
pour  la  généralité  des  Citoyens  , U une  tra- 
hifon  pour  la  chofe  publique. 

Oui  donc  oferoit  dire  que  le  Tiers -Etat 
n’a  pas  en  lui  tout  ce  qu’il  POur  iormcr 
«ne  Nation  complète.?  Il  etU’homme  fort 
& robufte  , dont  un  bras  eft  encore  en- 
chaîné. Si  l’on  ètoit  l’Ordre  privilégié  , 
la  Nation  ne  feroit  pas  quelque  choie  de 
moins  , mais  quelque  chofe  de  plus.  Ainfi, 
qu’eft-ce  que  le  Tiers  ? Toux  , mais  un  tout 
entravé  & opprime.  Que  feioit-i  ans  r 
dre  privilégié  ? Toux  , mais  un  tout  libre  ce 
'floriffant.  Rien  ne  peut  aller  fans  lui , tout 
iroit  infiniment  mieux  fans  les  autres. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  montre  que  les 
Privilégies  , loin  d’être  utiles  h la  Nation 
ne  peuvent  que  l’affoiblir  & lui  mure  ; il 
faut  prouver  encore  que  1 Ordre  noble  (i) 
n’entre  point  dans  l’organifation  fociale  , 

* U An  riert^é.  Dans  mes  idées  ^ ce 

(I)  Je  chargée  d'u" 

n’eft  pas  perfonne  qui  eft 


qu’i!  pcnt  bien  être  une  charge  pour  la  Na- 
tion , mais  qii’i!  n’en  fauroir  faire  partie. 

D’abord^  il  n’eii  pas  poffibîe  dans  le  nom- 
bre de  toutes  les  parties  élémentaires  d’une 
Nation , de  trouver  où  placer  la  Caile  des 
Nobles.  Je  fais  qu’iî  eil  des  individus , eu 
trop  grand  nombre  5 que  les  infirmités  , 
l’incapacité  , une  pareile  incurable  , ou  le 
torrent  des  rna u va ifes  mœurs  rendent  étran- 


non  publique  , ou  aux  cérémonies  du  Culte.  Parce 
«k^u’ayant  d'êcre  adîTÙs  dans  ie  Clergé  ^ ii  faut  pafTcr 
par  une  longue  fuite  «’epreuves  ce  n'eil  pas  une  raifoa 
pour  regarder  ce  Corps  comme  formant  une  cafie  à part* 
On  ne  peut  entendre  par  ces  mots  qu’une  çlaffe  d’hom- 
mes , qui  fans  fonéllons  ^ comme  fans  utilité,  &:  par 
cela  feui  qu’ils  exiftent  , jouiffent  de  • privilèges  attachés 
à leur  perfonne.  Sous  ce  point  de  vue,  qa!  eft  le  vrai, 
îi  ny  a qu’un  Ordre,  celui  de  la  Nobleffe  C’eit  vérita- 
blement un  peuple  à part  , mais  un  faux  peuple , qui  îie 
pouvant,  à défaut  d’organes  utiles,  exilter  par  lui-même, 
s’attache  à une  N adon  réelle , comme  ces  excroüTances 
végétales  , qui  ne  peuvent  vivre  que  de  la  sève  des  plantes 
qu’elles  fatiguent  Sr  dedéchent.  Le  Clergé,  la  Robe, 
LEpée  & rAdminiuradon  font  quatre  cîafies  de  Manda- 
taires publics,  nécelfaires  par  tout.  Pourquoi  les  acciife- 
t-on  en  France  (ï arifiocrad/nie  ? ( j’eif  que  la  Caile  noble 
€11  a uiurpé  toutes  les  bonnes  places  s elle  s’en  eft  fait 
comme  un  bien  patrimonial , aufli  l’exploue-t-elle,  non  dans 
î’efprit  de  la  loi  fociale,  mais  à ion  prclit  parueuher. 


(a)  ceji  pj-écifêmait  pour  eda  quil  efi  quelque  chofe 
parini.nous»  Si  le  Clergé  ni  était  quun  O rdre  , il  ne  ferait  rien 
de  réel.  Il  ni  y a dans  une  fociété  politique  que  des  profef 
Jlons  privées  ^ & des  profejjions  publiques.  Hors  de  lu  , ce  ns 
J ont  que  hiUeveféés  ou  dangercujês  ehimeres» 


10 


gers  aux  îravanx  de  la  Société.  L’exception 
6c  Fabus  font  par  tout  à côté  de  la  règle  ^ & 
fur  tour  dans  un'vaite  Empire.  Mais  au 
moins , conviendra-t-on  , que  moins  il  y a 
de  ces  abus , mkux  FEtat  pafie  pour  être 
ordonné.  Le  plus  mal  ordonné  de  tous  , 
feroit  celui  où , non-feuleirienc  des  parti- 
culiers ifoîés  mais  une  clafîe  de  Citoyens 
mettroit  fa  gloire  a refier  immobile  au  mi- 
lieu GU  mouvement  général , & fauroit  con- 
fiimer.  la  rncîilcure  part  du  produit , fans 
avoir  coheouru  en  rien  à le  faire  naître.  Une 
telle  claffe  eü  affurément  étrangère  à la  Na- 
tion par  fa  faincarJjfc. 

L’Ordre  Noble  iFeii  pas  moins  étranger 
au  milieu  de  nous,  par  fes  prérogatives  ci- 
viles & puhlicjiics. 

Qu’di:  - ce  qu’une  Nation  ? un  corps 
d’AlIodés  vivant  fous  une  Loi  commune^  Sc 
repréfentés  par  la  même  légifiaîure. 

N’eit-i!  pas  certain  que  FOrdre  noble 
a des  privilèges  , des  dîfpcnfes  , même 
des  droits  féparis  droits  du  grand  corps 
des  Citoyens  ? îl  ierr  par-lîi  de  1 ordre  com- 
mun , de  la  loi  coriimune.  Ainfi  fes  droits 
civils  en  font  déjà' un  Peuple  à part  dans  la 
grande  Nation.  C'^eft  véritablement  impe- 
- riiim  iii  inipcrio, 

A Fégard  de  fes  droits  politiques , il  les 


n 

exerce  auffi  a part.  Il  a fes  repréfentans  a 
lui , qui  ne  font  chargés  en  rien  de  la  pro- 
curation des  Peuples.  Le  corps  de  fês  Dé- 
purés fiége  à part  5 & qu^nd  il  s’alTernble- 
roit  dans  une  même  falle  avec  les  Députés  des 
fimples  Citoyens,  il  n’en  eft  pas  moins  vrai 
que  fa  repréfenracion  eft  effendellemciit  dif- 
tinâ:e  & feparée  : elle  eM  étrangère  à la 
Nation  par  fon  principe , puifque  fa  miffion 
ne  Vient  pas  du  Peuple  ; & par  fon  objet, 
piufqu’il  confifte  à cléiendre , non  fintérêc 
général  , mais  l’intérêt  particulier. 

Le  Tiers  embraire  donc  tout  ce  qui  ap- 
partent  à la  Nation  ; & tout  ce  qui  n’eft  pas 
le  Tiers  , ne  peut  fe  regarder  comme  étant 
de  la  Nation  ? Qifeft-ce  que  le  Tiers?  Toux, 


CHAPITRE  II. 


QiPeJî-ce  que  h Tiers-Etat  a été  jiifq 
. préfent  ?^Rkn. 


">  ' 
lia 


N O US  n’examinerons  point  l’état  de  fer- 
vitiide  OÙ  le  Peuple  a gémi  fi  long  - temps  , 
non  plus  que  celui  de  contrainte  «Se  d’hu- 
miliation où  il  eft  encore  retenu.  Sa  condi- 
tion civile  a changé  j elle  doit  changer  en- 


corc  : îl  eîl:  bien  impoffible  que  la  Narîori 
en  corps , ou  même  qu’aucun  Ordre  en 
parricuiier  devienne  libre  , fi  le  Tiers»Etat 
ne  l’eft  pas.  On  n^eft  pas  libre  par  des 
pnviléges  , mais  par  les  droits  de  Citoyen: 
droits  qui  appartiennent  à tous. 

Que  fi  les  Ariftocrates  entreprennent , an 
prix  même  de  cette  liberté  ^ dont  ils  fe 
montrercienr  indignes,  de  retenir  le  Peuple 
dans  ropprellion , il  ofera  demander  a quel 
titre.  Si  l’on  répond  à titre  de  conquête  , il 
faut  en  convenir  ; ce  fera  vouloir  remon- 
ter dans  les  temps  paffés.  Il  fe  reportera 
à l’année  qui  a précédé  la  conquête  ; & puifi 
qu’il  eft  aujourd’hui  allez  fort  pour  ne  pas  fe 
laiffcr  conquérir , fa  réfiftance  fans  doute 
fera  plus  efficace.  Pourquoi  ne  ronverroit-il 
pas  dans  les  forêts  de  la  Franconie  toutes 
ces  familles  qui  confervent  la  folle  préten- 
tion d’être  iliucs  de  la  race  des  Conqué- 
rans  ^ & d’avoir  fuccédé  a leurs  droits  ? 

La  Nation  , alors  épurée  , pourra  fe  con- 
foler,  je  penfe,  d’être  réduite  a ne  fe  plus 
cro’re  compofee  qi#  des  defeendans  des 
Gaiîbis  & des  Romains.  En  vérité  , fi  l’on 


tient  a vouloir  Giliin2:uer  naifiance  & nail- 

p • / /I  \ 

lance  , ne  pourroît  - on  pas  reveier  a nos 

qu’on  tire 

i 

Ilornains  5 vaut  au- 


pauvres  Concitoyens  que 
des  Gaulois  & des 


^ U ' 


moins  autant  que  celle  qui  vîendroit  des 
Sicambres,  des  Welches,  & autres  Sau- 
va2:es  fortîs  des  bois  &c  des  marais  de  l’an* 
cienne  Germanie  ? Oui  5 dira- t- on:  mais 
la  conquête  a dérangé  tous  les  rapports  , 
& la  NoblelTe  de  naiiïance  a pafîé  du  côté 
des  Conquérans.  Eh  bien  ! il  faut  la  faire 
repalTer  de  Eautre  côté  ; le  Tiers  redevien- 
dra Noble  en  devenant  Conquérant  a fon 
tour. 

Mais,  fi  tout  eft  mêlé  dans  les  races, 
fi  le  fang  des  Francs , qui  n’en  vaudroit 
pas  mieux  féparé,  coule  confondu  avec  celui 
des  Gaulois  , fi  les  ancêtres  du  Tiers  - Etat 
font  les  pères  de  la  Nation  entière  , ne  peut- 
on  efpércr  de  voir  ceffer  un  jour  ce  long 
parricide  qu’une  ciafîe  s'^honore  de  commet- 
tre journellement  contre  toutes  les  autres  ? 
Pourquoi  la  raifon  & la  juftice  fortes  , un 
jour , autant  que  la  vanité  , ne  preireroient- 
elles  pas  les  privilégiés  de  folliciter  eux- 
mêmes  , par  un  intérêt  nouveau , mais  plus 
vrai , plus  focial , leur  réhabilitation  dans 
l’Ordre  du  Tiers  - Etat  ? 

Suivons  notre  objet.  II  faut  entendre 
par  le  Tiers-Etat,  l’enfemble  des  Citoyens 
qui  appartiennent  à l’Ordre  commun.  Tout 
ce  qui  eft  privilégié  par  la  Loi  , de  quelque 
manière  qu’il  le  foit , fort  de  l’Ordre  com- 


tnim  , fait  exception  à la  loi  commune,  & 
par  conféquent  n’appartient  point  au  Tiers- 
Etat.  Nous  l’avons  dit':  une  loi  commune 
& une  repréfentation  commune  , voilà  ce 
qui  fait  une  Nation.  Il  n’eÜ  que  trop  vrai 
que  l’on  n’elt  rien  en  France . quand  on  n’a 
pour  foi  que  la  protection  de  la  loi  commune  : 
i]  l’on  ne  tient  pas  à quelque  privilège  , il 
faut  fe  réfoiidre  à endurer  le  mépris  , l’injure 
&îes  vexations  de  toute  efpèce.  Pour  s’em- 
^pêcKer  d’être  toiit-à-fak  écrafé,  il  ne  refte 
au  malheureux  non-Privilégié , que  la  reffour- 
ce  de  s’attacher  par  toutes  fortes  de  bafleffes 
à un  Grand  : il  achète  à ce  feul  prix  la 
faculté  de  pouvoir , dans  les  occafions , fe 
réclamer  de  quelqiüun. 

Mais  moins  dans  fon  état  civil  que 
dans  fes  rapports  avec  la  ConfLîtunGii , que 
nous  avons  à coiifidérer  ici  l’Ordre  du  Tiers. 
Voyons  ce  qu’il  eft  aux  Etats-Généraux. 

Quels  ont  été  fes  prétendus^Repréfentans  ? 
Des  Anoblis  ou  des  Privilégiés  à terme. 
Ces  feux  Députés  n’ont  même  pas  toujours 
été  l’ouvrage  libre  de  l’éleèbon  des  Peuples. 
Quelquefois  aux  Etats  - Généraux,  & pref- 
que  par  tout  dans  les  Etats  Provinciaux  , 
k repréfentation  du  Peuple  eft  regardée  com- 
me un  droit  de  certaines  Charges  ou  Offices. 

L’ancienne  NobleÜe  ne  peut  pas  fouffrir 
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les  nouveaux  Nobles  : elle  ne  leur  permet 
de  fièger  avec  elle , que  lurfqu’üs  peuvent 
prouver  , comme  l’on  dit , quatre  généra- 
tions & cent  ans.  Ainii  , elle  les  repouffe 
dans'  l’Ordre  du  Tiers  - Etat , auquel  ‘évi- 
demment ils  n’appartiennent  plus. 

' Cependant,  aux  yeux  de  la  Loi  ^ tous  les 
Nobles  font  égaux;  celui  d’nicr  , comme 
celui  qui  réunit  bien  ou . mal  a cacher  fon 
origine  , ou  fon  uiurpation.  Tous  ont  les 
mêmes  privilèges.  L’opinion  feule  les  diftin- 
gue.  Mais  li  le  'l'iers  - Etat  eT  forcé  de  fup- 
porter  un  préjugé  confacré  par  la  Loi , il 
nfo  a pas  de  raiicn  pour  qu’il  fe  foumette 
a un  préjugé  contre  le  texte  de  la  Loi. 

Qii’oii  taffe  des  nouveaux  Nobles  tout  ce 
qu'on  voudra  ; ii  eff  sûr  que  dès  l’inffanc 
qufon  Citoyen  acquiert  des  privilèges  con- 
traires au  droit  commun , ii  n’eft  plus  de 
POrdre  commun.  Son  nouvel  intérêt  eit 
oopofé  a l’intérêt  uénéral  ; il  eft  inhamle 
à voter  pour  le  i euple. 

Ce  principe  inconteftable  écarte  pareil- 
lement de  la  repréfencation  de  l’Ordre  du 
Tiers  les  (impies  Privilégiés-  à terme.  Leur 
intérêt  efi  auffi  plus  ou  moins  ennemi  de 
Pintérêt  commun  ; &:  quoique  l’opinion  les 
range  dans  le  Tiers -Etat,  & que  la  Loi 
refte  muette  a leur  égard,  la  nature  de 
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chofes , plus  forte  que  Popinion  & la  loi , 
les  place  invinciblement  hors  de  l'ordre 
commun. 

Dira-t-on  que  vouloir  diftràirc  du  Tiers- 
Etat  5 non-ieulernent  les  Privilégiés  hérédi- 
taires , mais  encore  ceux  qui  ne  jouilîcnc 
que  des  privilèges  à terme  , c^ett  vouloir , 
de  gaîté  de  cœur alFoiblir  cet  Ordre  en  le 
privant  de  fes  membres  les  plus  éclairés  , 
les  plus  courageux  & les  plus  eftimés  ? 

Il  s’en  faut  bien  que  je  veuille  diminuer 
la  force  Gü  la  dignité  du  Tiers  - Etat  ; puif- 
qu’iî  fe  confond  toujours  dans  mon  elpric 
avec  l’idée  d’une  Nation.  Mais  quel  que 
foitle  motif quinous  dirige,  pouvons -nous 
faire  que  la  vérité  ne  loit  pas  la  vérité  ? 
Parce  qu'une  armée  a eu  le  malheur  de  voir 
délcrter  fes  meilleures  troupes  , feut  - il 
encore  qu’elle  leur  confie  fon  camp  a dé- 
fendre ? Tout  privilège,  on  ne  fauroit  trop 
le  répéter,  eft  oppofé  au  droit  commun, 
donc  tous  les  privilégiés  , fans  diffindion , 
forment  une  cîalTe  diiiérentc  & oppofée  au 
Tiers  - Etat.  En  même  temps  j’obferve  que 
eertc  vérité  ne  doit  rien  avoir  d’alarmant 
pour  les  amis  du  Peuple.*  Au  contraire, 
elle  ramène  au  grand  intérêt  national , en 
laifant  fentir  avec  force  la  néceffité  de  fup- 
primer  à rinftaiit  tous  lés  privilèges  à ter- 


me  (i)  qui  divifent  le  Tiers  - Etat  & fem- 
bleroient  condamner  cet  Ordre  à mettre  fes 
delHnées  encre  les  mains  de  fes  ennemis. 
Au  refte , il  ne  faut  poin;t  féparer  cette  ob- 
fervacion  de  celle  qui  fuit  : rabolition  des 
privilèges  dans  le  Tiers -Etat  n’eft  pas  la 
perte  des  exemptions  dont  quelques  - uns 
de  fes  Membres  jouifîenc.  Ces  exemptions 
ne  font  autre  cliofe  que  le  droit  commun. 
Il  a été  fouverainement  injufte  d’en  priver 
la  généralité  du  Peuple.  Ainfi  je  réclame, 
non  la  perte  d’un  droit , mais  fa  reftitution  ; 
&:  fl  l’on  m'oppofe  qu’en  rendant  communs 
quelques-uns  de  ces  privilèges  , comme  par 
exemple  celui  de  ne  point  cirer  à la  mili- 
ce (i)  , on  s’interdiroic  le  moyen  de  rem- 
plir un  befoin  focialv  je  réponds  que  tout 
befoin  public  doit  être  à la  charge  de  touD 


(i)  Quelques  Officiers  Municipaux,  les  Procureurs 
au  Prcfidial  de  Rennes,  &c.  ont  déjà  donné  le  bel  exem- 
ple de  renoncer  à toutes  les  exemptions  ou  privilèges  qui 
les  dilbnguoient  du  Peuple. 

( I ) Je  ne  puis  m*empccher  de  marquer  mon  étonne- 
ment de  voir  les  Gentilshommes  exempts  de  tirer  à la 
milice  î C’eli:  méprifer  bien  haut  le  feul  prétexte  auquel 
on  cherche  à rallier  tant  de  prétentions  furannées  i De 
quoi  demanderont-ils  le  prix  ^ fi  ce  n’eft  du  fang  verfé 
■pour  le  Roi  1 M.  C. . . a frappé  d'un  ridicule  ineffaçable 
cet  érernel  refrain  . par  fa  citation  : « Le  fang  du  Peuple 
« étoit-il  donc  de  l’eau  ! 
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le  monde  , & non  d’une  claffe  particulière 
de  Citoyens  ; & 'qu’il  faut  être  suffi  étran- 
ger h toute  réflexion  qu^à  toute  équité,  pour 
ne  pas  trouver  un  moyen  plus  national  de 
compléter  & de  maintenir  tel  état  militairè 
qu'cn  veuille  avoir. 

Ainfi , foit  à defaut  total  d’éieftîon  , foie 
pour  nV/oir  pas  été  élus  par  la  généralité 
des  membres  du  Tiers  des  villes  & des  cam- 
pagnes qui  aveient  droit  à fe  faire  repre- 
fénter  , foit  parce  qu^à  titre  de  privilégiés  , 
ils  n’etoient  pas  môme  éligibles  , les  préten- 
dus Députés  du  Tiers  qui  ont  paru  jufqu’a 
préfent  aux  Etats  - Généraux  , n’avoienr 
point  la  véritable  procuration  du  Peuple. 

On  parcît  quelquefois  étonné  d’entendre 
fc  plaindre  d’une  triple  arijlocrcdïc  d’Egüfc  , 
d’Eoée  & de  Rcbe.  On  veut  que  ce  ne  foir 
la  qu’une  manière  de  parler;  mais  cette  ex- 
preffion  doit  être  prife  à la  rigueur.  Si  les 
Etats-Généraux  font  Pinterprèce  de  la  vc- 
îonté  générale  , & ont , a ce  titre , le  pou- 
voir légiliadf,  iTett-il  pas  certain  que  là  eft 
une  véritable  ariftccratie , où  les  Etats-Gé- 
îiéraiix  ne  font  qu’une  Affemblée  Clêrico-^ 
Nohtü-JudîCîdk. 

Ajoutez  à cette  effrayante  vérité  que, 
d’une  manière  ou  d’autre  , toutes  les  bran- 
ches du  Douvoir  exécutif  font  tombées  auffi 


dans  h Cafte  qui  fournie  l’Egilfc  , la  Robe 
& I Epee.  cJneforte  d’efpritdcccrifraternité 
fine  que  les  Nobles  fe  préfèrent  entre  eux , 
& pour  tout , au  refie  de  la  Nation.  L’ufur- 
pation  eft  complerte  ; ils  règnent'véritable- 
ment. 

Qiron  life  THiftoire  avec  "intention  d’exa- 
miner fi  les  faits  font  conformes  ou  con- 
traires à cette  aftèrtion , & l’on  s’afturera  , 
j’en  ai  fait  l’expenence , que  c’eft  une  grande 
erreur  de  croire  que  la  France  foit  foumiiè 
à un  régime  monarchique.  Otez  de  nos  an- 
nales quelques  années  de  Louis  Xi,  de  Riche- 

' l’î  " ^ 3 momens  de  Leuh  XIV , 

cii  Ton  ne  voit  que  derpotiUnc  tout  pur , 
vous  croirez  lire  i’iintoire  d'une  anilocratie 
aidique.  C’eft  h Cour  qui  a résiné  & non  le 
Monarque.  C^eft  la  Cour  qui  fait  6e  détait , 
qui  appelle  & renvoie  les  Adiniftres  qui 
crée  &.  diftribue  les  places , &c.  Et  qideft- 
ce  que  la  Cour,  finon  la  tête  de  cette  im- 
rpcnie  ariftocratie  qui  couvre  toutes  les  par- 
ties de  la  France  j qui , par  fes  Membres , 
atteint  à tout , & exerce  par-tout  ce  qidil 
y a d effentiel  dans  toutes  les  parties  de  la 
chofe  publique  ? Aufil  je  Peuple  ÿeft  - iî 
accoutuméa  féparer  dans  fes  murmures  le 
Monarque,  des  moteurs  du  pouvoir.  Il  a 
toujours  regardé  le  Roi  comme  un  homme 


y 


) 
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fi  sûrement  trompé,  & tellement  fans  dé- 
fenfe  au  milieu  d’une  Cour  active  & toute- 
puiffante,  qu’il  n’a  jamais  penfé  à s’en  pren- 
dre a lui  de  tout  le  mal  qui  s’eft  fait  fous 
fon  nom. 

Réfumons  : le  Tiers-Etat  n’a  pas  eu  juf- 
qu’à  préfent  de  vrais  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux.  Ainfi  fes  droits  politiques  font 
nuis. 


CHAPITRE  III. 

Qiic  demande  h TUrs-EtaÛ  a di^cvcnlr  quelque 
chofe. 

î L ne  faut  point  juger  de  fes  demandes 
par  les  obfervacions  ifolécs  de  quelques 
Auteurs  plus  ou  moins  inftruits  des  droits 
de  Ehomme.  Le  Tiers -Etat  cft  encore  fort 
reculé  à cet  égard,  je  ne  dis  pas  feule- 
ment fur  les  lumières  de  ceux  qui  ont 
étudié  l’ordre  focial,  mais  encore  fur  cette 
niaife  .d’idées  communes  qui  forment  l’o- 
pinion publique.  On  ne  peut  apprécier  les 
véritables  pétitions  du  Tiers  que  par  les  ré- 
clamations authentiques  que  les  grandes 
Municipalités  du  Royaume  ont  adreffées 
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au  Gouvernement.  Qu^  voit-on?  que  le 
Peuple  veut  être  quelque,  chofc^  & en  venté 
le  moins  qu’il  e(i  poffiblc.  II  veut  avoir 
de  vrais  Repréfentans  aux  Etats-Généraux  , 
c’eft  - à - dire  des  Députés  tirés  de  fon 
Ordre  J qui  foient  habiles  à être  les  inter- 
prètes .de  fon  vœu  & les  défenfeurs  de 
fes  intérêts.  Mais  à quoi  lui  ferviroit  d’al- 
fîiter  aux  Etats  - Généraux  ^ fi  i’incérct  con- 
traire au  fien  y prédominoit  ? 11  ne  fcroit 
que  confiîcrer  par  fa  préfence  ropprciTion 
dont  il  feroît  Féternelle  viclime.  Ainfi  , 
il  efi  bien  certain  qu’il  ne  peut  venir  voter 
aux  Etats  - Généraux  , s’il  ne  doit  pas  y 
avoir  une  influence  au  moins  égale  à celle 
des  Privilégies  , & il  demande  un  nom- 
bre de  Repréfentans  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres  enfemble  ( i ) . Enfin  cette 
égalité  de  repréfentation  devieodroit  par- 
faitement iliiifoire,  fi  chaque  chambre  avoir 
la  voix  féparée.  Le  Tiers  demande  donc 
que  les  votes  y foient  pris  par  têtes  S* 
id  non  par  Ordre,  Voilà  à quoi  fe  rédui- 

(î)  On  vient  de  Ini  accorder  cette  fécondé  demande  ^ 
fans  s’expliquer  fur  la  troidème , & en  lui  refüfant  tout 
net  la  première  Mais  n’elt-il  pas  évident  que  Tune  ne  peut 
pas  aller  fans  l’aatre  ? Elles  forment  un  tour.  En  dén  uire 
une  ^ c’ell:  les  annii lier  toutes  les  trois.  Nous  dirons  p’us 
bas  à qui  il  appartient  de  prononcer  ilir  tout  cc  qui 
touche  à la  ConiEtutionj 
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CCS  rédamanons  qui  ont  paru  jeter 
Falarme  cliez  ies  Privüegics , parce  qu’ils 
cor  cru  que  par  cela  feul  îa  reforme  des 
abus  devenoît  îndifpenfable. 

La  véritable  intention  du  Tiers  - Etat 
efl  d’avoir  aux  Etats-Généraux  une  influ- 
ence égale  a celle  des  Privilégiés.  Je  !e 
répète,  pcut-il  demander  moins/  & n’eft- 
il  pas  clair  que  fi  fon  influence  y ell;  an- 
deffcais  de  Pégalité  , on  ne  peur  pas  ef- 
pérer  qini  forte  de  fa  nulliré  politique  & 
qu’il  devienne  cjiizlqnc  chofe  ? 

Mais  ce  quVi  y a de  véritablement  rnaineu- 
reux  , eVii;  que  les  trois  articles  qui  for- 
ment la  réclamanon  du  Tiers  font  infuf- 
Pians  pour  lui  donner  certe  égalité  dfln- 
fiuencc  dont  il  ne  peut  point  en  effet  fe 
palier.  Vainement  obtiendra-t-ïl  un  nom- 
bre égal  de  Reprefentans  tirés  de  fon 
Ordre:  riiiiluence  des  ProvÜégiés  viendra 
fe  placer  & dominer  dans  le  fanâiiaire 
même  du  Tiers.  Où  font  les  poftes  , les 
emplois,  les  bénéfices  à donner  ? De  quel 
côté  cil  le  befoin  de  la  protection , & 
de  quel  côté  le  pouvoir  de  protéger  ? . . 
Eux-mêmes  , ces  non-privilégiés  qui  pa- 
roitreient  les  plus  propres  par  leurs  talens 
k foutenir  les  intérêts  de  leur  Ordre  , ne 
iont-ils  pas  élevés  dans  un  rcfpeèt  fiiperf- 


ticicux  ou  forcé  envers  la  Nobleiic  ? Gn 
fait  combien  les  hommes  en  générai  font 
faciles  à fe  plier  à coures  les  habitudes 
qui  peuvent  leur  devenir  utiles.  Iis  pen- 
ient  conftamrncnc  à améliorer  leur  fort  ; 
<Se  lorfquc  Piridultris  perlonuclle  ne  peut 
avancer  par  Jcs  voies  honnêtes  , elle  fe 
jete  daps  de  fauffes  routes.  Chez  un  Peu- 
ple ancien,  les  enfans  nbn'cicnt  à manger, 
qu’aprèsp’étre  livrés  k des  exercices  violcns 
ou  adroits.  C’étoît  le  moyen  de  les  y 
habituer  , & de  les  y faire  exceller.  D® 
même  parmi  nous  ia  claiTeia  plus  habile 
du  Tiers-Etat  a ere  forcée , pour  obtenir 
fon  nécelTaire,  de  fe  dévouer* à la  volonté 
des  hommes  puiiTans.  Airdi,  cette  mailiea- 
reufe  partie  de  la  Nation  en  eft  venue  à 
former  comme  une  grande  arid-cliamfarc, 
ou  fans  celTe  occupée  de  ce  que  difcnc 
ou  font  ies  maîtres , elle  eil  toujours  prête 
à tout  facrifxer  aux  fruits  qu’elle  fe  pro- 
met du  bonheur  de  plaire.  A voir  de*  pa- 
reilles mtcurs  , comment  ne  pas  craindre 
que  les  qualités  les  plus  propres  k la  clé- 
fenfe  de  rintérêt  national.,  ns  fbient  prof- 
titiîéss  à celle  des  préjugés  F Les  défenfeiirs 
les  plus  hardis  de  l’anifocratie  feront 'dans 
rOrdre  du  Tiers-Etat , & parmi  les  hom- 
mes , qui , nés  avec  beaucoup  d’efpric 
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peu  d’anie  , font  auffi  avides  de  fortune  , de 
pouvoir  & des  carefTcs  des  Grands , qifin- 
capables  de  fentir  le  prix  de  îa  liberté. 

' Outre  l’empire  de  rariftocratie , qui  en 
France  difpofe  de  tout,  & de  cette  {uperfti- 
tien  féodale  qui  avilit  encore  la  plupart  des 
cfprits , il  y a l’influence  de  la  propriété. 
Celle-ci  ett naturelle,  je  ne  la  proferis  point  ; 
mais  on  conviendra  qu’elle  ctt  encore  toute 
à l’avantage  des  Privilégiés  , & qu’on  peut 
redouter  avec  raifon  qu’elle  ne  leur  prête 
fon  piiiffant  appui  contre  le  Tiers-Etat.  Les 
Municipalités  ont  cru  trop  facilement  qu’il 
fuffifoit  d’écarter  îa  perlonne  des  Privilé- 
giés de  la  repréfe  itation  du  Peuple,  pour 
être  à l’abri  de  rinfluencc  des  privilèges. 
Dans  les  Campagnes  & par  tout , quel  eft 
le  Seigneur  un  peu  populaire  qui  n^ait  à 
fes  ordres  , s’il  le  veut  bien  , une  foule  indé- 
finie d’hommes  du  Peuple  ? Calculez  les 
fuîtes  & les  contre-coups  de  cette  première 
influence,  & raffurez  vous,  fi  vous  le 
pouvez , fur  les  réfuîtats  d’une  AfTembîéc 
que  vous  voyez  fort  loin  des  premiers  Co- 
mices , mais  qui  n’en  eft  pas  moins  une 
combinaifon  de  ces  premiers  élémens.  Plus 
on  confidère  ce  fujet , plus  on  apperçoic 
FinfiiiBfance  des  trois  demandes  du  Tiers. 
Mais  enfin , relies  qu’elles  font,  on  les  a at- 
taquées' 


taquées  avec  torce  : examinons  les  prétextes 
de  cette  fcGftiiitq. 

P R E lyi  I Îî  R E O M 4 N D n . 

les  - Repréfcntans  âii  Tiers-Etat  ne  Jhknî 
choifis  que  parmi  ks  Citoyens  qui  appartiens 
mut  vérküblçîneint:  Qii  Tiejs^, 

" Nous  avons  déjà  expîiqué  que  , pour  ap- 
partenir véritableînenî;  au  TierSo  iî  ne  fâUoîc 
être  taché  d’aucune  efpècq  de,  privilège; 

Les  gens  de  Robe  , parvenus  à k Nobfëff^ 
par  uné  porte  qu’ils  ont  arrêté, , on  ne  faiç 
pas  pourquoi^  de  fermer  après  c.ux(i), 
veulent  à toute  force  être  des  Etats-Géné- 
raux. Ils  fe  font  dit  : la  Nobleffe  ne.  veut  pas 
de  nous  ; nous  ne  voulons  pas  du  Tiers  : s’il 
etoit  pofiible  que  nous  for  ma  fiions  un  Ordre, 
particulier,  ceiaferoit  admirable  ; mais  nous 
ne  le  pouvons.  Comment  faire  ? il  ne  noos 
refte  qu’à  maintenir  l’ancien  abus  par  lequel 

( I ) Ils  dirent  qu  ils  veulent  dorénavant;  fe  bien  com^ 
pofer^  Sc  pour  cela  ils  ont  adopté  une  mefure  au  înoyea 
de  laquelle  toutes  les  Places  de  la  Robe  ne  pourront  giière& 
appartenir  qu’aux  familles  qui  les  poiïèdent  aujourd’hui» 
On  fe  fou  vient  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  h^ut  de 
VanHoeracifm©  avide  de-ioijs^  les  pouyaiîs.  ’ 
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le  Tiers  députoic  des  Nobles , & par-!h  nous 
facisferons  nos  defirs , fans  manquer  à nos 
prétentions.  Tous  les  nouveaux  Nobles  , 
quelle  que  foi:  leur  origine  , fe  font  hâtés  de 
répéter  dans  le  même  efprit  : ü faut  que  le 
Tiers  puiiie  députer  des  Gentilshommes.  La 
vieille  Nobleffe  , qui  fe  dit  la  bonne^n’a  pas 
le  même  intérêt  à conferver  cet  abus  5 mais 
elle  fait  calculer.  Elle  a dit  ; nous  mettrons 
nos  enfans  dans  la  Chambre  des  Communes, 
& en  tout , c’eft  une  excellente  idée  que  de 
nous  charger  de  repréfenter  le  Tiers. 

Une  fois  la  volonté  bien  décidée  , les  rai- 
fons  comme  î’on  fait  ne  manquent  jamais.  Il 
faut , a-t-on  dit,  conferver  l’ancien  ufage..,^ 
Excellent  ufage , qui  , pour  repréfenter  le 
Tiers  , l’a  poiitivement  exclus  , jufqu’à  ce 
moment , de  la  repréfentation  ! L’Ordre  du 
Tiers  a fes  droits  politiques  , comme  fes 
droits  civils  ; il  doit  exercer  par  lui-même  les 
uns  comme  les  autres.  Quelle  idée  que  celle 
àQdifiinguer\tsOïàvts  pour  l’utilité  des  deux 
premiers , & le  malheur  du  troifième  ; & de 
\ts  confondre  àhs  que  cela  cft  encore  utile'  aux 
deux  premiers , & nuifible  à la  Nation  ! Quel 
ufage  à maintenir , que  celui  en  vertu  duquel 
ies  Eccléliaftiques  oc  l@s  Nobles  pourroienc 
s’emparer  de  la  chambre  du  Tiers!  De  bonne 
foi,  ic  croiroient-iis  repréfentés,  fi  le  Tiers 


pou  voit  envahir  la  députation  de  leurs  Ordres? 

Il  eft  permis , pour  montrer  le  vice  d’un 
principe,  d’en  poulTer  les  confequences  jiit 
qu’où  elles  peuvent  aller.  Je  me  fers  de  ce 
moyen  , & je  dis:  Si  les  Gens  des  trois  Etats 
fe  pernicttent  de  donner  indifféremment  leur 
procuration  â qui  il  leur  plaît , il  eft  pofîible 
qu’il  n’y  ait  que  les  membres  d’un  feul  Ordre 
à l’Aft'embîée.  Admettroit-bn  , par  exemple, 
que  le  Clergé  feul  pût  repréfenter  toute  la 
Nation  ? Je  vais*  plus  loin:  après  avoir  chargé 
un  Ordre  de  la  confiance  des  trois  Etats  , 
réuniffons  fur  un  feul  individu  la  procuration 
de  tous  les  citoyens  : foutiendra-t  on  qu’un 
feul  individu  pourroit  remplacer  les  Etats- 
Généraux  d Quand  un  principe  mène  à des 
conféquences  abfurdes , c’eft  qu’il  eft  mauvais. 

On  ajoute  que  c’eft  nuire  k la  liberté  des 
Commettans , que  de  les  borner  dans  leur 
choix.  J’ai  deux  réponfes  a faire  k cette  pré- 
tendue difficulté.  La  première  : qu’elle  eft 
de  mauvaife-fbi , & je  le  prouve.  On  con- 
noit  la  domination  des  Seigneurs  fur  les 
payfans  & autres  habirans  des  campagnes  ; 
oe  connoît  les  manœuvres  accoutumées  où 
poffibles  de  leurs  nombreux  agens  , y com- 
pris les  officiers  de  leurs  juftices.  Donc, 
tout  Seigneur  qui  voudra  influencer  la  pre- 
mière Election,  eft,  en  général  , affaré  de 
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fe  faire  députer  au  Bailliage^  on  il  ne*s’agira 
plus  que  de  choifir  parmi  les  Seigneurs  eux- 
mêmes,  ou  parmi  ceux  qui  ont  mériré  leur 
plus  iRcime  confiance.  Ëft-cè  pour  la  liberté 
du  Peuple , que  vous  vous  ménagez  le  pouvoir 
de  lui  ravir  fa  confiance  ? Il  eft  affreux  d’en-^ 
tendre  profaner  le  nom  lacré  de  la  liberté  ^ 
pour  cacher  les  deffeins  qui  y font  les  plus 
contraires.  Sans  doute , il  faut  laiffer  aux 
Commettans  toute  leur  liberté  , & c^eft 
pour  cela  même  qu’il  eft  néceffaire  d’exclure 
de  leur  députation  tous  les  privilégiés  trop 
accoutumés  à dominer  impérieufemetit  le 
Peuple. 

Ma  féconde  réponfe  eft  direéte.  Il  ne  peut 
y avoir  , dans  aucun  genre  , une  liberté  ou 
un  droit  fans  limites.  Dans  tous  les  pays, 
la  Loi  a fixé  des  caraélères  certains  fans  lef- 
quels  on  ne  peut  être  ni  éleêtêur  ni  éligible. 
Ainfi , par  exemple , la  Loi  doit  déterminer 
un  âge  au-delTous  duquel  on  fera  inhabile  k 
repréfenter  fes  Concitoyens.  Ainfi  les 
femmes  font  par  tout,  bien  ou  mal,  éloi- 
gnées de  ces  fortes  de  procurations.  Il  eft 
conftant  qu’un  vagabond  , un  mendiant  no 
peuvent  être  chargés  de  la  confiance  poli- 
tique des  Peuples.  Un  domeftique  & tout  ce 
qui  eit  dans  la  dépendance  d’un  maître  , ml 
étranger  non-naturalifé , feroienc  - ils  admis 
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à figurer  parmi  les  Repréfêntan's  de  la  Na- 
tion ? La  liberté  politique  a donc  fes  limites 
Gornme  là  liberté  civile.  Il  s'^agit  feulement 
de  favoit  fi  la  condition  de  non  - éligibilité 
que  le  Tiers  réclame , n’eft  pas  aüfii  eflen- 
tielle  que  toutes  celles  que  je  viens  d’indi- 
quer. Or  là  comparaifon  eft  toute  en  fa  fa- 
veur j car  un  mendiant , un  étranger  peu- 
vent n’avoir  pas  un  intérêt  oppofé  k l’intérêt 
du  Tiers  ; au  - lieu  que  le  Noble  & l’Ecclé- 
fiaftique  font , par  état , amis  des  privilèges 
dont  ils  profiteiiDAinfi  la  condition  exigée 
par  h Tiers  eft  pour  lui  la  plus  importanté 
dé  toutes  celles  que  la  Loi , d’accord  avec 
l’équité  & la  nature  des  choies , doit  mettre 
au  clioix  des  Repréfentans. 

Pour  faire  reffortir  d’avantage  ce  raifon- 
nement , je  fais  une  hypothèfc.  Je  fup- 
pofe  que  la  France  eft  en  guerre  avec  l’An- 
gleterre 5 & que  tout  ce  qui  eft  relatif  aux 
hoftilîtés  fe  conduit,  chez  nous,  par  un 
Direétoire  compofé  de  Repréfentans  na- 
tionaux. Dans  ce  cas , je  le  demande , per- 
snettfoit-on'  aux  Provinces,  fous  prétexte 
de  ne  pas  choquer  leur  liberté  , de  choifir  , 
pour  leurs  Députés  au  Direftoire , des  mem- 
bres du  Miniftère  Anglois.  Certes,  les  Pri- 
vilégiés ne  fc  montrent  pas  moins  ennemis 
de  l'Ordre  commun  , que  ks  Anglois  ne  le 
font  des  François  en  temps  de  guerre. 
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’ Par  une  fuite  de  ces  principes  , on  ne  doit 
point  fouffrir  que  ceux  du  Tiers  , qui  appar- 
tiennent.trop  excîufivement  aux  membres 
des  deux  premiers  Ordres  , puiffent  être 
chargés  de  la  confiance  des  Communes.  On 
fent  qu’ils  en  font  incapables  par  leur  pofi- 
tion  ; & cependant,  fi  l’exclufion  n^étoit 
pas  formelle  , Finfiucnce  des  Seigneurs,  de- 
venue inutile  pour  eux-mêmes , ne  man- 
queroit  pas  de  s’exercer  en  faveur  des  gens 
dont  ils  difpofent.  je  demande  fur  - tout 
qu^on  faffe  attention  aux  nombreux  agens 
de  la  Féodalité  (i).  C’eft  aux  reftes  odieux 
de  ce  régime  barbare  que  nous  devons  la  di- 
vifion  , encore  fubfiftante  pour  le  malheur 
de  la  France , de  trois  Ordres  ennemis  l’un 
de  l’autre.  Tout  feroit  perdu  fi  les  manda- 
taires de  la  Féodalité  venoient  à ufurper  la 
dépuration  de  l’Ordre  commun.  Qui  ne  fait 
que  les  ferviteurs  fe  montrent  plus  âpres  & 
plus  hardis  pour  l’intérêt  de  leurs  maîtres  , 
que  les  maîtres  eux-mêmes.  Je  fais  que  cette 
proferipnon  s’étend  fur  beaucoup  de  mionde, 
puirqu’elle  regarde  en  particulier  tous  les 


(i)  Des  vexations  inncxTibrables  de  la  part  de  ces  agens  , 
défolent  encore  les  campagnes.  On  peut  dire  que  TOrdre 
privilégié  traîne  une  queue  aulTi  fâcheuie  eue  lui-même. 
Le  fife  avec  fîs  cent  bras,  ne  péfe  pas  plus  fortement  far 
les  Peuples. 
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officiers  des  Jaftices  Seignei-irlales, 
mais  c’eft  ici  la  force  des  chofes  qui  com- 
mande. 

Le  Dauphiné  a donné  fur  cela  un  grand 
exemple.  Il  eft  nécelTaire  d^ecarter,  comme 
lui^  de  Félîgibilité  du  Tiers , les  gens  du  f fc 
& leurs  cautions  , ceux  de  l’Adminiftra- 
tion  , &c.  Quant  aux  fermiers  des  biens 
appartenans  aux  deux  premiers  Ordres , je 
penfe  bien  auffi  que  ^ dans  leur  condition 
aâuelle  , ils  font  trop  dependans  pour  voter 
librement  en  faveur  de  leur  Ordre.  Mais  ne 
puis-je  efpérer  que  le  Légiflateur  confentira 
un  jour  à s’éclairer  fur  les  intérêts  de  l’agri- 
culture , fur  ceux  du  civifme  , & de  la' 
profpérité  publique  ; qu’il  ceffera  enfin  de 
confondre  l’âpreté  fifcaîe  avec  l’œuvre  du 
gouvernement?  Alors  on  permettra,  on 
favorifera  même  les  éûux  à vit  fur  la  tête  da 
fermier , & nous  ne  les  regarderons  plus  ^ 
.ces  fermiers  fi  précieux  que  comme  des 


(i)  Des  }uf{ices  patrimorûales  ! TI  difficile 
rien  de  plus  contraire  à la  faine  politique.  C’eiT  aux  Ju- 
rifconfultes  que  nous  devons  d’avoir  confacré  le  plus  qu’ils 
ont  pu  des  débris  de  l’anarchie  féodale.  Dans  un  pays 
que  J’on  dit  fi  monarchique  ^ il  ell  bizare  de  voir  le  feeptre 
brifé  en  mille  morceaux  ^ & les  voleurs  transformes  en 
propriétaires  légitimes.  Certes  t c’eft  avoir  une  finguliére 
idée  de  la  propriété  que  d’/  confondre  les  tonétions  pu- 
bliques ! 
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Îfn^ncî^rs  libres , très-propres  affurément  b 
Ibr^tcnir  les  intérêts  de  la  Nation  (i). 

On  a cru  renforcer  la  difficulté  que  nous 
Yeitp.ns  de  détruire , en  avançant  que  le  Tiers- 
Etat  n-avoit  pas  de  membres  aflbz  éclairés , 
courageux , &c.  pour  le  repréfenter  , 
qu’il  fâllôit  recourir  aux  lumières  de  la 

Nobjeffe Cetec  étrange  affertion  ne  mér 

çite.  pas  de  réponfe,  Cohfidérez  les  claffgs 
4ifffQmbks  du  Tiers  >Etat  ; & j’appcile  , avec 
tout  le  monde , claffes  difp.oiiibies , celles 
ou  une  forte  d’aifance  permet  aux  hommes 
de  recevoir  une  éducation  libérale , de  culti- 
ver leur  raifon  , enfin  de  s’intéreffer  aux 
affaires  publiques.  Ces  claffes  - la  n’ont  pas 
d’autre  intérêt  que  celui  du  refte  du  Peuple. 
Voyez  fi  elles  ne  contiennent  pas  affez  de 
Citoyens  inftruits,  honnêtes  , dignes  k tous 

( I j Un  Ariftocrate  y veut  plaifanter  fur  ee  qu*il 
appelle  les  prétentions  du  fiers-Etat ^ afïcéle  toujours  de 
confondre  cet  Ordre  avec  fon  laqaais  y fon  cordon- 
nier, &CJ  il  choilit  alors  le  langage  qifil  croit  le  plus 
propre  à infpirer  du  mépris  pour  les  gens  dont  il  parle. 
Mais , pourquoi  les  dernières  claffes  du  Peuple  deshono- 
tcroient-elles  un  Ordre  , puifqu'elles  ne  deshonorent  point 
une  islation  ? , . . . Quand  , au  contraire  , ou  veut  divlfer 
le  Tiers , on  fait  très-bien  dilHnguer  les  différentes  claffes 
du  Peuple.  On  a beau  faire  ^ ce  if ell  ni  h différence  dc^ 
profeffions,  ni  celle  des  lumières  qui  divhe  les  hommes, 
çeff  celle  des  intérêts.  Dans  la  queftion  préfente,  il  n’et) 
que  ,deu^^  çeluj  des  privilégiés,  Ôc  celui  des  non-pri- 
vilégiés. 

égards  ^ 


égards  , d^êcre  de  bons  Reprefentans  de  la 
Nation. 

Mais  enfin , die  - on  , fi  un  Bailliage  sVd- 
ftine  k ne  vouloir  donner  fa  procuration 
du  Tiers  qu^à  un  Noble  ^ou  un  Ecciéfia- 
ffique  ; s’il  n’a  de  confiance  qu^en  lui  ? 

J’ai  déjii  die  qu’il  ne  pouvoic  pas  y avoir 
de  liberté  illimitée  ; & que  parmi  toutes  les 
conditions  a impofer  k l’éligibilité  , celle 
que  le  Tiers  réclamoît  étoit  la  plus  nécef- 
(aire  de  toutes.  Répondons  plus  immédia- 
tement. Je  fuppofe  qu’un  Bailliage  veuille 
abfolument  fc  nuire  ; doit  - il  avoir  pour  cela 
le  droit  de  nuire  autres  ? Si  je  fuis  feul 
intérefl’c  aux  démarches  d’un  Procureur  fon- 
dé , on  pourra  le  contenter  de  me  dire  : 
Tant  pis  pour  vous  ; pourquoi  l’avez  - vous 
mal  choîfi?  Mais  ici,  les  Députés  d’un 
Diftrid:  ne  font  pas  feulement  les  Repré- 
femans  du  Bailliage  qui  les  a nommés  , ils 
font  encore  appelles  à repréfenter  la  géné- 
ralité des  Citoyens  , à voter  pour  tout  le 
Royaume.  Il  faut  donc  une  règle  commune , 
& des  conditions  5 duflenc  ^ elles  déplaire 
à certains  Commettans,  qui  puiffenc  raffurer 
la  totalité  de  la  Nation  contre  le  caprice 
de  quelques  Eledeurs. 


Deuxiêmt  delîa-n-de  du  Tiers, 


Que  fis  Députés  filent  m nombre  égala  ceux 
des  deux.  Ordres  privilègiés. 


puDlïque.  üiles  n aoroient  pys  rencontre  plus 
de  difficultés  en  demandant  deux  voix  con- 
tre une  , & peur  - être  fc  fût  - on  hâté 
alors  de  leur  offnr  c^tee  égalké  contre 
laquelle  on  combat  aujourd^iuii  avec  tant 
d'éclat. 

. . .Au  rePte,  quand  on  veiitoédaer  une  quef- 
tion  comme  celle  - ci , il  ne  finit  pas  (e  con- 
tenter 5 comme  on  le  fait  trop  fouvenc  , 
de  donner  ica  défit  ^ ou  fa  volonté  , ou 
Tufiige,  pour  dts  raifbns  ; il  ffiut  remon- 
ter aux  principes.  Les  droits  politiques , 
comme  les  droits  civils  ^ doivent  tenir  a- la 
qualité  de  Citoyen.  Ce-tee  propriéré  légale 
eftda  même  pour  tous  , fans  égard  au  plus 
©U  moins  de  propriété  réelle  dont  chaque 


indiyicîjj  pcuc  compofcr  fa  fortune  ou 
jouîffance.  Tout  Citoyen  qui  réunit  les 
conditions  déterminées  pour  être  Eleéteur, 
a droit  de  fe  faire  rcpréfenter , & fa  re- 
préfen talion  ne  peut  pas  êére  une  fraétioii 
delà  repréfentation  d’un  autre.  Ce  droit 
cfc  un  ; tous  l’exercent  également , com- 
me tous  font  protégés  également  par 
la  Loi  qu’Üsonc  cbncoiim  à faire.  Com- 
ment peut  - on  foutenir  , d"un  côté^  que 
la  Loi  efi:  l’exprellion  de  la  volonté  géné-’ 
raie , e’efl:  - à - dire  , de  la  pluralité,  & pré- 
tendre en  même  temps  que  dix  volontés 
individuelles  peuvent  balancer  mille  volon- 
tés particulières  ? N’eft  - ce  pas  s’expofer 
à laiffer  faire  la  loi  par  la  minorité  ce  qui 
eft  évidemment  contre  la  nature  des  chofes? 

Si  ces  principes  , tout  certains  qu’ils  font, 
fortentun  peu  trop  des  idées  communes,, 
je  rappellerai  le  Lcâcur  à une  comparai - 
foii  qui  eft  fous  fes  yeux.  'N’éft-il  pas* 
vrai  qu’il  paroît  jufte  à. tout  le  monde  , que 
Fimmenfe  Bailliage  du  Poitou  ait  plus  de 
Repréfentans  aux  Etats  - Généraux  que  le 
petit  Bailliage  de  Gcx  ? Pourquoi  'cela  ? 
Parce  que  , dit  - on  , k popiilaticn  & îa 
contribution  du  Poitou  font  bien  fiipérieurcs 
à celles  de  Gex.  On  admet  donc  des  prin- 
cipes d’après  lefquels  on  peut  déterminer 
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lâ  proportion  des  Reprefentans.  Voulez- 
voLis  que  la  contribution  en  décide?  Mais 
quoique  nous  n’ayons  pas  une  connoifîanec 
certaine  de  l’impofition  refpeclivc  des  Or- 
dres , il  faute  aux  yeux  que  le  Tiers  en 
fupporte  plus  de  la  moitié. 

A l’égard  de  la  popnlaticn  , on  fait  quelle 
îmmenfe  fupériorité  le  troifième  Ordre  a 
fur  les  deux  premiers.  J’ignore  , comme 
tout  le  monde  , quel  en  eft  le  véritable  rap- 
port ; mais  comme  tout  le  monde , je  me 
permettrai  de  faire  mon  calcul. 

D’abord  pour  le  Clergé.  Nous  compte^ 
rons  quarante  mille  Paroiffes  , en  y com- 
prenant les  Annexes , ce  qui  donne  tout 
d’un  coup  le  nombre  des  Curés  , y com- 
pris les  Dellervans  des  Annexes,  ci  40,000 
On  peut  bien  compter  un  Vicaire 
par  quatre  Paroilles,  l’une  dans  l'au- 
tre . ci 10,000 

Le  nombre  des  Cathédrales  eft 
comme  celui  des  Diocèfes,  a vingt 
Chanoines  l’une  dans  l’autre,  y com- 
pris les  cent-quarant'è  Evêques  ou 

Archevêques,  ci 2,800 

On  peut  fuppofer  , k vue  de  pays, 
quf  lesChanoines  de  Collégiales  mon- 
tent au  double  , '"ci.  5,600 

Après  cela  , ji  ne  faut  pas  croirs 
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qu^il  reflc  autant  de  têtes  eccléfiafli- 
qucs  qu’il  y a de  Bénéfices  fimples  , 
Abbayes , Prieurés  ôc  Chapelles.  On 
fait  de  refte  que  la  pluralité  des 
Bénéfices  n^eft  pas  inconnue  en  Fran-  ' 
ce.  Les  Evêques  & les  Chanoines  font 
en  meme  temps  Abbés , Prieurs  & 
Chapelains.  Pour  ne  pas  faire  un  dou- 
ble emploi  y j’ertime  à trois  mille  Bé- 
néficiers ceux  qui  ne  font  pas  déjà 

52,800 

compris  dans  les  nombres  ci-deffus  , 

ci.  . 3,000 

Enfin  , je  fuppofe  environ  deux 
mille  Eccléfiaftiques  , bien  entendu 
dans  les  Ordres  facrés  > n’ayant  au- 
cune efpèce  de  Bénéfices 3,000 

H refie  les  Moines  & les  Religicu- 
fes  , qui  font  diminués  depuis  trente 
ans , dans  une  progreffion  accélérée. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y en  ait  aujour- 
d’hui plus  de  dix  fept  mille  , ci. . . 17,000 

Nombre  total  des  têtes  eccléfiafti- 
ques  80,400 


Noblesse.  Je  ne  connois  qu’un  moyen 
d’approcher  du  nombre  des  individus  de 
cet  Ordre  ; c’eft  de  prendre  la  Province 


ou  ce  nombre  efi  le  mieux  connu  , Sc 
üe  la  comparer  au  refte  de  la  France 
Fa  Bretagne  eft.  cens  Province  ; & jê 
remarque  d’avance  qu’elle  ett  plus  fécon- 
en,  Nobleffe  que  les  autres , foit  parce 
qu  on  ny  déroge  point  , foie  à caufe  des 
pn  vîi^ges  qui  y renennent  les  familles  , &c. 
On  compte  en  Bretagne  dis  - huit  cepes 
iamilles  nobles.  J’en  fuppofe  deux  mille' 
parce  qu’d  en  eft  qui  n’entrent  pas  en- 
core aux  Etats.  En  effimant  chaque  famille 
à cinq  perfonnes , il  y a en  Brérame  dix 
ftnlie  Nobles  ^ ~ . - - 


. *^ouc  âge  & de  tour  fexe 
oa  population  totale  eft  de  deux  millions  . 
trois  cens  mille  individus.  Cette  fomume  ef 
a y population  de  la  France  entière,  comme 
I a I î.  II  s’agit  donc  de  multiplier  dix  mille 
par  onze , & l’on  aura  cent  dix  mille  têtes 
nooles  au  plus  pour  la  totalité  du  Royaume, 

^2  J 110,000. 

Donc  , en  tout , il  n’y  a pas  deux  cens 
;niiie  privilégiés  des  deux  premiers  Or- 


yingt-cmq  à vingt-fix  millions  d’ames  , & 
jugez  la  quefticn. 


contribuaDlcs  ^ non  - élelhurs  , à pefe  rcfîera  - t - il  trente 
f quarante  mine  citoyens  qui  ayent  les  mêmes' qualités  ; 
il  füît  de  - la  que  le  Clergé  eii  , relativ'ement  à la  ré- 
pre.entstion  nationale  , une  malle  bien  plus  conn.CC 
Table-  mje  la  Nobiebe.  Si  je  fais  cette  obferyation  c À 
prechcnient  parcs  qu’ci !e  ei\  contraire  au  torren^  d'-s  orr 
;i.g«s  actnels.  Je  ne  plierai'  pas  !e  gêna»  deva;,;  ; 

ix'  Æifque  .e  iîers  entraîné  par  nr-ÿ  avensle  aniæo^'é 
applaüdit  a une  difpofuion  par  knuelle  ia  'Noble^e  "ob^ 
Her.î  den^  fois  p us  àe_  Repréfentans  que  Je  Clerpé  i- 
dir.i  au  üers  qu  il  ne  coriuite  ni  la  raifon^  ni  la  jaftp-e 
e>  Ion  interet.  Le  PuDbe  nefaura-t-i!  jamais  rien  voir  o-i'l 
travers  les  préjugés  du  moment;  Qu’etl-ce  qiJe  le  Cicfo’é> 
wn  corps  de  Î.fon4ataires  charges  des  fonûiens  subiknies 
Jic  iimtruaion  & du  culte.  Ch.angez,e.u  ladmikWioâ 
j-i-ericuiC . rc.orirsez  le  plus  ou  moins , inais  ii  eîi:  nécef- 

;.t?  ‘7-  Ce  Corps  ,,'eft  pomr 

une  cafte  orciüUve  il  eft  ouvert  à toits  les  Citovens  j 
■ce  Corps  eit  fonds  de  manière  ea'ii  ne  coûte  rien  à î’Etat. 
Calculez  feulement  ce  qa  îl  en  coûteroit  au  Tréfor  Royal 
pour  ne  payer  que  les  leuls  Curés.  &■  vous  ferez  effr/,-t 

fec  qu>nttameroit  la  dilapidation 

«es  bieus  eccieiMil-ques.  Ce  Corps  enfin  ne  peut  pas  pe 
pas  faire  Corps,-  ,1  dt  d,n,  Ia<  hiérarchie  d'u.n  coub^neï 
meut,  /iu  comraite  la  rS'oblefle  eiî  ur.e  cafte 
feparee^qu  J , ers  qu  elle  mépriTe.Ce  r.-dl  point  u.n  CÔrlis 
oe  fofita_cnr..,u£s  publies  ; Tes  privilégès  tiemuut  à h ^4! 
fonne  lucependamment  de  t.out  emploi;  rien  re  pcut  foil 

ié  O?"  Tandis foue 

ie  C.tige  pem  tous  les  jours  ae  fes  privilèges'  Fsloi,;^;,r, 
con!erveies;LeriSi  que  dis-je?  elle  les  accrc*. 

WS  &e  novjoiirS' , Cjua  , arii  cette  Ordonnance 
desTOr  pour  entrer  dans  le  iVîilitaire.de3,vres44  noh 
e tawit  . -au  ue  bonnes  difpohtions , mars  des  jirLi  -a 
. par  kfquelles  le  TieVs  s’eft  vu  cxdv.i' iaZ:l 
Il-rir  patoiiioient  avoir  été  céés'poür  fuâc 

et.i  Sc  fertiiîcr  un  peu  Je  peuple  centre  h tyûnuie  slos 
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Si  Ton  veut  aducllement’ atteindre  a la 
même  folution , en  confultant  d^autrcs  prin- 
cipes tout  auffi  incontcftables  , confidcrons 
que  les  priviiégiés  font  au  grand  corps  des 
Civoyens  , ce  que  les  exceptions  font  à la 
Loi.  Toute  fociété  doit  être  réglée  par  des 
loix  commudes , & foumife  k un  ordre  com- 
mun. Si  vous  y faites  des  exceptions^  au 
' moins  doivent-elles  être  rares  ; & dans  aucun 
cas  5 elles  ne  peuvent  avoir  fur  la  chofe  pu- 
blique le  même  poids  , la  même  influence 
que  la  régie  commune.  Il  eft  réllement  in- 


Seigneurs  i les  Parlemens  ont  cru  devoir  changer  de  rôle  ; 
tout  récemment,  ils  ont^,  fans  autre  façon  > fait  cadeau  , 
pour  toujours  , à I a NoblefTe  , de  toutes  les  places  de  Con- 
feil'iers  & de  Préfidens , &rc.  Enfin,  cette  No’olefîe  ne  vient- 
ehe  pas,  aux  Notables  de  1787  , d’obtenir  que  la  prë- 
féance  aux  Afïemb’ées  Provinciales  , &:  par  tout , feroit 
à l’avenir  alternative  entre  elle  & le  Clergé  : & en  de- 
mandant le  partage  de  cette  préféance  , n’a-t  elle  pas  fait 
en  forte  d’en  exclure  ic  Tiers  , qui  étoit  également  appelé 
par  le  Minillèrel  Dans  tous  les  nouveaux  plans  de  repré- 
feotation  , ne  conferve-t-elîe  pas  Ton  ancienne  influence  de 
deux  voix  fur  fix  î Quel  elf  l’Ordre  le  plus  à craindre 
pour  le  Tiers  , de  celui  qui  s’afloiblit  tous  les  jours  , Sc 
dont  il  compofe  d’ailleurs  les  dix-neuf  vingtièmes  , ou  de 
celui  qui  , dans  un  temps  où  les  Privilégiés  fembloient 
devoir  fe  rapprocher  de  l’Ordre  commun , trouve  au  con- 
faire  le  moyen  de  s’élever  ? Lorfque  les  Curés  jouiront 
dans  le  Clergé  , du  rôle  auquel  iis  font  appelés  par  U 
force  des  choies,  le  Tiers  verra  combien  il  eût  été  intc- 
yeflant  pour  lui  de  réduire  l’influence  de  la  Noblelïe  ^ 
plutôt  q^ue  celle  du  Clergé. 


4 t. 

fenfé  de  mettre  en  regard  du  grand  intérâc 
de  lamaffe  nationale  , l’intérêt  des  exempts , 
comme  fait  pour  le  balancer  eh  aucune  ma 
ùière.  Au  relte,  nous  nous  expliquerons  da- 
vantage fur  ce  fujec  dans  le  fixicme  Chapitre. 
Lorfq  ue  dans  quelques  années  , on  viendra 
h fe  rappeller  coures  les  difEcultés  que  l’on 
fait  eflliyer  aujourd’hui  a la  trop  modefte  de- 
mande du  Tiers  , on  s’étonnera  , & du  peu 
de  valeur  des  prétextes  qu’on  y oppofe  , Sc 
encore  de  plus  , de  l’intrépide  iniquité  qui 
a ofé  en  chercher. 

Ceux  mêmes  qui  invoquent  contre  le 
Tiers  l’autorité  des  faits  , pourroienc  y lire 
s’ils  étoient  de  bonne-foi , la  règle  de  leur 
conduite.  Il  a fuffi  de  l’exiftence  d’un  petit 
nombre  de  bonnes  Villes,  pour  former, 
fous  Philippe  - le  - Bel , une  Chambre  des 
Communes  aux  Etats-Généraux. 

Depuis  ce  temps  , la  fervitude  féodale  a 
difparu  , & les  campagnes  ont  offert  une  po- 
pulation nombreufe  de  nouveaux  Citoyens. 
Les  Villes  fe  font  multipliées,  fe  font  agran- 
dies. Le'  commerce  & les  arcs  y ont  créé  , 
pour  ainfî  ^dire  , une  multitude  de  nouvelles 
ciaffes  dans  lefquclles  il  ttt  un  grand  nombre 
de  familles  aifëes  , remplies  d’hommes  bien 
élevés  , attachés  k la  chofe  publique. 
Pourquoi  ce  double  accroiffemcnc,  fi  fijpé- 


3 


rieur  a ce  qu’étoicnc’  autrefois  les  bonnes 
Villes  dans  la  balance  de  la  Nation  , n^a- 
t-il  pas  engagé  la  même  autorité  à créer 
deux  nouvelles  Chambres  en  faveur  du  Tiers? 
L’équité  & la  bonne  politique  fe  réuniffoienc 
pour  les  demander. 

On  n’ofe  pas  fe  montrer  auffi  déraifon- 
nable  à l’égard  d’une  autre  forte  d’accroif- 
fement  furvenu  à la  France  3 je  veux  par- 
ler des  nouvelles  Provinces  qui  y ont  été 
unies  depuis  les  derniers  Etats-Généraux. 
Perfbnne  n’ofe  dire  que  ces  nouvelles  Pro- 
vinces ne  doivent  pas  avoir  des  Repré- 
fentans  à elles  , par  delà  ceux  qui  étoienc 
aux  Etats  de  léiq..  Pourquoi  donc,  lorf- 
qu’il  s’agit  d’une  augmentation  qu’il  eft  fi 
facile  de  comparer  à celle  du  territoire  , 
puifquc  les  fabriques  & les  arts  offrent, 
comme  le  territoire  , de  nouvelles  richefles, 
une  nouvelle  contribution  , & une  nou- 
velle population  ; pourquoi , dis-je  , refii^ 
fe-t-on  de  lui  donner  des  Repréfentans 
par-delà  ceux ‘qui  étoient  aux  Etats  ds 
1 6 1 4 ? -•  ' 

Mais  je  preffe  de  raifon  des  gens  qui 
ne  favçnt  écouter  que  leur  intérêt.  On  ne 
peut  les  toucheî’  que  par  un  autre  genre 
de  confîdérations.  En  voici  une  que  je  leur 
«ffre.  Convient-il  à la  Nobleffe  d’aujoiir- 
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d’hui  de  garder  le  langage  & Pattitude 
qu^clle  avoir  dans  les  fiècles  gothiques  ? 
Et  convient-il  au  Tiers-Etat  de  languir  a 
la  fin  du  dix-huitième  fiècle  , dans  les 
mœurs  triftes  & lâches  de  l’ancienne  fer- 
vitude  ? Si  le  Tiers-Etat  fait  fe  connoître 
& fe  refpefl-er  , certes  , les  autres  le  ref- 
pederont  âufîi  ! Qu’on  fonge  que  l’ancien 
rapport  entre  les  Ordres  ett  changé  des 
deux  côtés  à-la- fois.  Le  Tiers  qui  avoir 
été  réduit  à rien  , a réacquis  par  fon  in- 
duftrie  une  partie  .de  ce  que  l’injure  du 
plus  fort  lui  avoir  ravi.  Au-iieu  de  rede- 
mander fes  droits,  il  a confenti  à ies  payer  ; 
qn  ne  les  lui  a pas  rettitués  , on  les  lui 
a vendus  ; il  s’eft  fournis  à les  acheter. 
Mais  enfin  , d’une  mianière  ou  d^autre  , 
il  peut  s’en  mettre  en  pollcffion.  Il  ne  doit 
pas  ignorer  qu’il  eft  aujourd’hui  la  réalité 
nationale  , dont  il  n^étoit  autrefois  que 
l’ombre;  que,  pendant  ce  long  changemieiir, 
la  Noblefl'ea  ceflé  d’être  cette  moniîrueufe 
réalité  féodale  qui  pouvoit  opprimer  im- 
punément ; qu’elle  n’en  eft  plus  que  l’om- 
bre , & que  vainement  cette  ombre  cher- 
cheroît  encore  à épouvanter  une  Nation 
entière. 


^4^ 

§.  I I L 

Troisième  et  dernière  DEMANDt 
DU  Tiers -État. 

• Qz/e  les  Etats  - Généraux  votent  non  par . 

Ordres  , mais  par  têtes. 

On  peut  envifager  cette  queftion  de 
trois  manières  5 dans  Pefprit  du  Tiers  ^ fui- 
vant  l’intérêt  des  Privilégiés  , & enfin  dia- 
prés les  bons  principes.  Il  feroit  inutile, 
fous  le  premier  point  de  vue , de  rien  ajou- 
ter k ce  que  nous  avons  déjà  dit  ; il  eft  clair 
que  pour  le  Tiers , cette  demande  efl:  une 
fuite  nécefFaire  des  deux  autres* 

Les  Privilégiés  craignent  l’égalité  d’in- 
fluence dans  le  troifième  Ordre , & i!s  îa 
déclarent  inconftiturionnelle.  Cette  conduite 
eft  d^autant  plus  frappante , qu’ils  ont  été 
jurqu’à  préfent  deux  contre  un , fans  rien 
trouver  d’inconftitutionnel  à cette  injutte 
fupériorité.  Ils  fentenc  très  - intimement 
Î€  befoin  de  conferver  le  veto  fur  tout  ce  qui 
pourroit  être  contraire  à leur  intérêt*  Je  ne 
répéterai  point  les  raifonnemens  par  lefqiiels 
vingt  Ecrivains  ont  battu  cette  prétention 
& l’argument  des  anciennes  formes.  Je  n^ai 
qu’une  obfervation  à faire  Tl  y a fûrernenc 
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des  abus  en  France';  ces  abus  tournent  au 
profit  de  queîqu-un  : ce  n’eft  giières  au  Tiers 
qu^^ils  font  avanta'geux  ; mais  c’elt  bien  à lui 
liî^-tbut  qu’ils  font  nuifibles.  Or , je  deriian- 
dé  fi  dans  cet  état  des  chofes  , il  eft  poîîi- 
ble  de  détruire  aucun  abus,  tant  qu’on  laif- 
fera  le  veto  h ceux  qui  en  profitent.  Toute 
juftice  feroit  fans  force  ; il  faudroit  tout 
attendre  de  la  pure  générofité  des  Privilè- 
giés.' Ser'oit  - ce  - là  l’idée  qu’on  fe  forme 
de  l’ordre  focial  ? 

Si  nous  vouions  actuellement  confidérer 
le  même  fujet  d^’après  les  principes  qui  font 
feits  pour  l’éclairer , c’eft  - à - dire , d’après 
Ceux  qui  forment  la  fciencede  l’ordre  focial , 
indépendamment  de  tout  intérêt’ particulier  , 
nous  verrons  prendre  à cette  queftion  une 
fâcc'  nouvelle.  On  ne  peut  accueillir  , foie 
la  demande  du  Tiers  , foit  la  défenfe  des 
Privilégiés  , fans  renverfer  les  notions  les' 
plus  certaines.  Je  n’aceufe  alTu rément  pas 
les  bonnes  Villes  du  Royaume  dVvcir  eu 
cette  intention.  Elles  ont  voulu  fe  rappro- 


cher de  leurs  droits  , en  réclamant  aumeins 
l’équilibre  entre  les  deux  influences  ; elles 
ont  profelié  . d’ailleurs  d’excellentes  vérités*: 
car  il  eft  conftant  que  le  veto  d’un  Ordre  fur 


les  au 

lyfer  dans  les  pays  où  les 


très  fercit  un  Groi:  propre  à tout  para- 


nréaêrs  font  fi 


oppofés  ; il  eft  certain  qtf  en  ne  votant  point 
par  têtes , on  s’expofe  a méconnoître  la  vraie 
pluraiité , ce  qui  feroit  le  plus  grand  des  in- 
convéniens  5 parce  que  la  Loi  feroit  radi- 
calement nulle.  Ces  vérités  lont  incontetta- 
bles.  Mais  les  trois  Ordres , tels  qu’ils  font 
conftitués , pourronmils  fe  réunir  pour  voter 
par  têtes?  telle  éft  la  véritable  queftion.  Non. 
A confiilter  lés  vrais  principes  • ils  ne  peu- 
vent point  voter  en  commun  , ils  ne  le  peu- 
vent ni  par  tétés  , ni  par  Ordres.  Quelque 
proportion  que  vous  adoptiez  entre  eux  , 
elle  ne  peut  remplir  le  but  qu’on  fe  pro- 
pofe , qui  feroit  de  lier  la  totalité  des  Re- 
préfentans  par  une  volonté  commune.  Cette 
affertion  a fans  doute  befoin  de  dévelop- 
pement & de  preuves.  Qu’on  me  permette 
de  les  renvoyer  au  troifième  Chapitre  de  la 
fécondé  partie.  Je  ne  veux  pas  déplaire  à ces 
perfonnes  modérées  qui  craignent  toujours 
que  la  vérité  ne  femontre  mal-à-propos.  II 
faut  auparavant  leur  arracher  l’aveu  que  lafi- 
tuation  des  chofes  eft  telle  aujourd’hui , par 
la  feule  faute  des  Privilégiés,  qu’il  ett  temps 
de  prendre  fon  parti-,  & de  dire  ce  qui  eft 
vrai  & jufte  dans  toute  fa  force. 

Fin  de  la  première  partie. 


La  faire  incenTamment. 


,qü"est-ce  que 


TïERS-ETAT  ? 


quatrième  édition 


Cor-RIGÉe  et  Augmentée. 


Seconde  Partie 


1789. 


SECONDE  PARTIE. 


Chapitre  Premier. 

Ce  que  le  Gouvernement  a tenté , & ce  que  les 


Privilégiés  propofa  iveur  du  Tiers. 


JLj  E Gouvernement  entraîné , non  par  des 
^notifs  dont  on  puiffe  lui  favoir  gré,  mais 
par  fes  fautes,  convaincu  qu’il  ne  pouvoir 
y remédier  fans  le  concours  volontaire  de 
la  Nation , a cru  s’affurer  , de  fa  part  , un 
confentement  aveugle  k tous  fes  projets , 
en  offrant  de  faire  quelque  chofe  pour  elle* 
Dans  cette  vue  , M.  de  Galonné  propofa 
le  plan  des  Aifemblées  provinciales. 


§ 

AJfemhlées  Provinciales. 

Il  étoit  impcffible  de  s’occuper  un  mo- 


ment de  l’intérêt  de  la  Nation  , fans  être 
frappé  de  la  nullité  politique  du  Tiers.  Le 


Mmiftre  féntît  même  que  la  diftincllon  des 
Ordres  étoit  contraire  à toute  efpérance  de 
bien,  & ib projeta, fans  doute  de  la  faire 
difparoître  avec  le  temps.  " C’eft  du  moins 
dans  cet  efprit  que  le  premier  plan  des 
Affembîées  provinciales  paroît  avoir  été  con- 
çu & rédigé..  IL  ne  faut  que  le  lire  avec  un 
peu  d’attention  pour  s’appercevoir  qiLon  n’y 
avoit  pas  égard  à l’ordre  perfoimcl  des  Ci- 
toyens. Iln^y  étoit  queftion  que  de  leurs 
propriétés , ou  de  l’ordre  récL’  C’étoit  com- 
me Propriétaire  , & non  commie  Prêtre  , 
Noble  ou.  Roturier,  qu’on  devoit  être  ap- 
pelîé  dans  ces  Aifemblécs  intéreffantes  par 
leur  objet , bien  plus  importantes  encore 
par  la  manière  dont  elles  dévoient  fc  former, 
puiique  par  elles  s’établiffoit  une  véritable 
repréfentation  nationale. 

Quatre  efpèces  de  propriétés  étoient  dif- 
tinguées , i”.  les  feigneurics.  Ceux  qui  les 
poffèdent , Nobles  ou  Roturiers,  Eccléfiaf- 
tiques,  ou  Laïques,  dévoient  former  la  pre- 
mière claffe.  On  divifoit  en  trois  autres 
claiTes  les  propriétés  ordinaires  ou  fimplcs  , 
par  oppofition  aux  feigneunes.  Une  diftri- 
bution  plus  naturelle  n’en  auroit  formié  que 
deux  , indiquées  par  la  nature  des  travaux 
& la  balance  des  intérêts  ; favoir  , les  pro- 
priétés de  la  campagne  & celles  des  villes.. 


Dans  ces  dernières  on  auroit  compris  avec 
les  maifons  tous  les  arts , fabriaues , mé- 
tiers  , &:c.  Mais  on  croyoir  fans  doute 
que  le  temps  n’étoit  pas  encore  venu , de 
fondre  dans  ces  deuxdivifiotis  les  biens  ordi- 
naires eeelefiaftiques.  Ainfi  on  avoit  cru  de- 
voir lailTer  les  biens  (impies  du  Clergé  dans 
une  claffc  féparée.  C-’étoit  la  fécondé.  La 
troifième  comprenoit  les  biens  de  la  cam- 
pagne , & la  quatrième  les  propriétés  des 
villes. 

■ Remarquez  que  trois  de  ces  fortes  de  pro- 
priétés étant  dittinclement  pofledées  par  des 
Citoyens  des  trois  ordres  , trois  claffes  fur 
quatre  auroient  pu  être  compofées  indiffé- 
remment de  Nobles  , de  Roturiers  , ou  de 
Prêtres.  La  deuxième  claflè  elle  - même 
auroit  contenu  des  Chevaliers  de  Makhe, 
& miême  des  Laïques  , pour  repréfenter  les 
Hôpitaux  5 les  paroiffiales  , &c. 

il  eft  naturel  de  croire  que  les  affaires 
publiques  fc  traitant  dans  ces  Affemblées  , 
fans  égard  à l’ordre  perfonnel , il  fc  feroic 
bientôt  formé  une  communauté  d’intérêts 
entre  les  trois  Ordres  , qui  auroit  été  5 par 
conféquent  , l’intérêr  général  ; & la  Nation 
auroit  fini  par  où  toutes  les  Nations  au- 
roient dû  commencer,  par  èivt  une. 

Tant  de  bonnes  vues  ont  échappé  à l’eN 


prit  fi  vanté  du  principal  Miniftrc.  Ce  n’cfl: 
pas  qu’il  n’ait  très  - bien  vu  l’intérêt  qu’il 
vouloir  fetvir  ; mais  il  n^a  rien  compris 
a la  valeur  réelle  de  ce  qu’il  gâtoit.  Il  a 
rétabli  la  divifion  impolitique  des  ordres  per- 
fonnels  ; & quoique  ce  feul  changement 
entraînât  la  néceffité  de  faire  un  nouveau 
plan  , il  s’eft  contenté  dé  Tancien,  pour  tout 
ce  qui  ne  lui  paroiflbit  pas  choquer  fes  inten- 
tions ; & il  s’étonnoit  enfuitc  des  mille 
difficultés  qui  fortoient  tous  les  jours  du 
défaut  de  concordance.  La  Nobleffe  fur- 
tout  ne  concevoir  pas  comment  elle  pour- 
roic  fc  régénérer  dans  des  affemblées  où 
Ton  avoir  oublié  les  Généalogiftes.  Ses 
anxiétés  à cet  égard  ont  été  plaifantes 
pour  les  Obfcrvateurs. 

Parmi  tous  les  vices  d ^exécution  de  cet 
établiffement , le  plus  grand  a été  de  le 
commencer  par  les  toits  , au  lieu  de  le  po- 
fer  fur  fes  fondemens  naturels , Péledion 
libre  des  Peuples.  Mais  , au  moins  , le  Mi- 
niftre,  pour  rendre  hommage  aux  droits 
du  Tiers  - Etat , lui  annonçoit  - il  un  nom- 
bre de  Reprélentans  pour  fon  Ordre  , égal 
à ceux  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  réunis. 
L'infiitution  eft  pofiti ve  fur  cet  article.  Qff  en 
cft-ii  arrivé?  Que  l’on  a fait  nommer 
des  Députés  au  Tiers  parmi  les  Privilégiés. 


Je  connois  une  de  ces  AfTemblées  où , fur 
cinquante-deux  membres , il  n’y  en  a qu’un 
leul  qui  ne  foit  pas  privilégié.  C’eft  ainft 
qu  on  fert  la  caufe  du  Ticrç , même  après 
avoir  publiquement  annoncé  qu’on  veut  lui 
rendre  jufticel 

§.  IL 

Notables. 

Les  Notables  ont  trompé  l’elpoir  de  Tu» 
& de  l’autre  Miniftrc.  Rien  n’elt  plus  jufte  à 
■ leur  égard  que  l’excellent  coup  de  pinceau 
de  M.  G— i.  « Le  Roi  les  a ralTemblés 
JJ  deux  fois  autour  de  lui  pour  les  confulter 
» fur  les  intérêts  du  Trône  & de  la  Nation. 
)y  Qu’ont  fait  les  Notables  en  1787?  Ils  ont 
3j  défendu  leurs  privilèges  contre  le  Trône  ». 
Ç’eft  qu’au  lieu  de  confulter  des  Notables 
en  privilèges , il  auroit  fallu  confulter  des 
N qtables  en  lumières.  Les  plus  petits  parti- 
culiers ne  s’y  trompent  pas , lorfqu’ils  ont  k 
demander  confeil  dans  leurs  affaires  , ou 
dans  celles  des  gens  qui  les  intérelTent  vé- 
ritablement. 

Necker  s’eft  abufe.  Mais  pouvoit-il 
imaginer  que  ces  mêmes  hommes  qui 
avoient  voté  pour  admettre  le  Tiers  en 
nombre  égal  dans  les  Afîèmblées  Provin- 
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ciales  , rejeteroienr  cette  égalité  pour  les 
Etats-Généraux  ? Quoi  qu’il  en  foit  ^ le  Pu- 
blic ne  s’y  ePc  point  trompé.  On  l’a  toujours 
entendu  dcfapprouvcr  une  mefure  dont  il 
prévoyoit  l’événement , & à laquelle  , dans 
la  meilleure  fuppéfition  , il  attribuoic  des 
lenteurs  préjudiciables  à la  Nation.  Il  fem- 
blc  que  ceTcroit  ici  le  lieu  de  déveloper  quel- 
ques-uns des  motifs  qui  ont  infpiré  la  majo- 
rité des  derniers  Notables.  Mais  n’anticipons 
pas  fur  le  jugement  de  l’Hilioire  ; elle  ne 
parlera  que  trop  tôt  pour  des  hommes  qui , 
placés  dans  la  plus  belle  des  circonftances , 
& pouvant  diâer  à une  grande  Nation  ce 
qui  eft  jufte  , beau  & bon , ont  mieux  aimé 
profticuer  cette  fuperbe  occafion  a un  mifé- 
rable  intérêt  de  corps. 

Les  tentatives  du  Miniftère , comme  l’on 
voit  5 n’ont  pas  produit  d’heureux  fruits  en 
feveur  du  Tiers. 

§.  III. 

Ecrivains  patriotes  de  deux  premiers 
Ordres* 

C’efl:  une  chofe  remarquable  que  la  caufe 
du  Tiers  ait  été  défendue  avec  plus  d^em- 
prcfîemcnt  6c  de  force  par  des  Ecrivains 

Eeelefiafliques 


T Jii" 
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Èccléfiafl:iquos-&:.;Mqbles:  5:iqw^t‘  fés  iioïï-i 
P,riyilégiéf  eüî^w^énaes..  ’ rVAi 

».jjjc  n’ai  ;vu,i#ans,  lés  lentcii'rà  rdii  Tiér's-^ 
Etat  que  1‘habîeude.du.filénce‘fié  y§  l^ 
dans  rpppriméyi’ce  <^ui  pré^nfé  UWè  prèiVvë 
de  plus  de  la  réalité  de  l^oppl'èlïîôh; -Elï  - il 
poffible  de  .reTl^jaliiir  fé’rieufeMent  fût* lés  prin- 
cipes & la  fiiî  déi  l’-état  de  fôciétë  ÿ fans  ptré 
révolté  jufqüVU  Ibnd  de  Painé'dé  k “moiïf- 
trueufe  partiaÜtérdèà  inftirütion's-  hliniainés? 
Je  ne  fuis,  poînt-étdnné  qiier lés  >deüx  prè^ 
rtiiers  Ordres  aieèt: .fourni  tes-^premiérs  H'é^ 
fenfcurs  de  la  juftice  & de  Phumanicé.  .Gaé 
fi  les  talcns  tiennent  à Pemp5#'eMî^fif  de 
l’intelligence , ànkJotigués  KabitiTdés 
les  metnbî'es  dé- l’Ordre*  du'  * »Tifersb  doivent  ; 


d’abord  chez  qcs::tbmmes  bren' Mèüx  pla'ééâ 
pour  faifir  les  grtods.  ràppbfts  ■ fckiaü 
chez  qui  le.réflodi  origiaét  <eft  rnolins  cofo^ 
îTiunémenc  briféiÜ  'cft  des  fcfeîidès  qui  tîëte 
nent  autant  afanie  qû’k  l’erprkP>jLà"Natié^ 
ne  parviendra  pmnt  à*  la  libertél,^  fefâs*  fê 
pcMer  avec  recanhbiffaiice  Aûtéürs'  pÿi 
triotés  desMeux^prëmiers' Ordres  ^ qui  ,'  lés 
premiers  abjurant  de- vieilles  ^erreurs  , ôiiti 
préféré  les  principes  de  la  juftice:  ûni'Vë'rfeHé 
aux  combinaifons  meurtrières  de  l’intérêt  de 

B 


' lO 

En, attendant 

les  Jionnenrs  publics  qui  leur  feront  décer- 
es  , puifTenr-ils  ne  pas  dédaigner  Phom- 
dont  rame  brûle  pbur 
Sren^-  ^dorc  tous  les  efforts 

3e, la  fëqdaîitdff  décombres 

- .Certainement  les  deuxiprcmiers  Ordres 
fonpntéteflés  à rétablir  £ 

^arl;  le  diffimuler  : le 

Quri?rf'‘'‘  P“>%«é  'ne  peut  être 

que  la  ou  eftda  force  réelle;  Nous  ne  pou- 

S.  qu’avec:  le  . Peuple  & par 

importance 

eft  au-deffus  de.la  frivolité'  & de  l’étroit 
^go^me  de  la  plupart  des 'têtes  francoifes, 

- e'Jes  s’empêcher 

causal  opMvon  publique., Empire  de  la  rai- 
o^setend;  tous  les  jours  d^avantage  ; il  né- 
ceffite  de  plus  en  plus  la  refticution  des  droits 

faudra  que 

rdre:fo,cial.  Sera- ce.  pour  en  recueillir 
les  avantages  innombrables,  ou  pour  les 

-'  Telle  eft  la  Véritable 
queftion.  . Dans  la  nuit  de, la  barbarie  & de 
la  féodalité,  les  vrais  rapports  des  homme» 


A 


ont  pu  être  détruits,  toutes  Ics^notions  bou- 
leycrfées  , toute  juüice  corrompue  ; mais  au 
lever  de  la  lutnière  , il  faut  que  abfurdi- 
tes  gothiques  s’enfuyent , c^ue  les  reftes  de 
.^antique  férocité. tombent  & sWéantiffenr. 
C^eft  une  chofe  sûre.  Ne  ferons  - nous  que 
^hanger^de  maux:,  ou  l’ordre' focial , dans 
toute  fa  beauté  , prendra-t-il  la  place  de  l’an- 
éien^défordre ;? ‘Xes  changemens  que  nous 
.allons  éprouver^',  feront  - ils  lej  fruit  d’une 
guerre  inteftine,  défaftreufe  à :tOüs  égards 
jpour  les  trois  ^Ordres , & profitable  feule- 
incn^t  au  pouvoir  miniftériel , ou  bien  feront- 
ils  1 effet  naaiçel , prévu  6c  bien  gouverné 
tfune  vue  fim|rie.  & jufte,  d’un  ^concours 
heureux,  favqpfé par  des  circonftances  puif 
fautes , promu  avec  franchife  par  toutes 
les  claffes  intérelTées  ? ^ 


I V. 


PromeJfçr^djt  fupporter  égahment 


^impojittons. 


Les  Notables*  ont  exprim.é  le. vœu  forrriel 
de  faire  fupporter  les  mêmes  impofitions 
par  les  trois  Ordres.  Ce  n’étoit  pas  fur  cet 
objet  qu’on  leur  demandoit  leur  avis.  Il  s’a- 
giffoit  de  la  rnanière  de  convoquer  les  Etats- 
Gener'aux^  Sc  non  des  délibérations  que  cette 


11 

Afleniblée  aura  à préntire.  Ainfi  on  ne  peut 
rqgarder’ceav<œu-  que  comitiè  ^^éTui  quî-efj: 
érpabé  de5:.!Pairs  ; du  Parîèbiènt  y ' Sf -enfin 
de.  tant.dejfociiétés  particulières*  & d^indièi-^ 
dus  qui  s’eml^reffenr  aujourd^ui  de  convenit 
que  le  plusffiche  doit  payer^- autant  que  'jè 

plus  pauvre.?:ov  : - rUB  ^ ^ v 

, Nou^  ne  pouvons  le  difRtbëîér,  un  concourt 
auffi  nouveau  aîéfFrayé  unë^ partie  du  Pubiur, 
Sans  doute^iS -eft-qn  dit_,  il  èif'^bon  &^buabiè 
de  fe  monri'erd’avance  dilpoTé'afe  fournettre 
de  bon  cosin:  â une  jutte  répartition  d’irnpôt^ 
lorfqu’ellè:  aura  été  proncnccé- par  la  Xôf* 
Mais  d’oii  viennent  de  là  part  du  fecoîi’â 
Ordre;,  un  zèle  fi  nouveau  y iànt  d’accord  & 
tant  d’empreffernent  I En  èffîant  une  ceîïïbri 
volontaire,  efpéreroit-il  difpehfer  la  Loi  d’ep 
:l^ire  un  aâe  de  juftice  ? Tfëp/ d’attention  à 
a prévenir  ce  que  doivent  fëire  les  Etats>Gé- 
néraux  , ne  pourroit-il  pas^  tendre  à s’en  paf- 
ferr’  Je  n^accule  point  la  Noblefle  de  dire  au 
Roi^;  « Siçe-y  vous  n’avez  befein^'des  Etats- 
Généraux  que  pour  rétablir  vos  Finances  : 
eh  bien  ! nous  offrons  de  pay^r  comme  le 
Tiers  ; voyez  ïr  cet  ^xcédéîlt^h'e  pqurroit  pas 
vous  délivrer  d^une  Affcîfrblée  qüi  nous  in- 
quiète plus  que  Vous  ? w Non , cette  Vue  eït 
impoffible  à fuppofer.  ' 

On  pourroit  plutôt  foupçoiiner  la  Nobkflp 


de  vouloir  faire  illufion  au  Tiers  ^ de  vout 
loir  , au  prix  d’une  forte  d’anticipation  d’é- 
quité^ donner  le  change  a fes  pétitions  ac- 
tuelles, & le  diftraire  de  la  néceflité , pour 
lui,  d’être  qucl(jut  chojc  auxEtats-Géneraiix* 
Elle  femble  dire  au  Tiers  : « Que  demandez- 
vous  ? Que  nous  payions  comme  vous  5 'cela 
ett  jutte , nous  paierons.  LailTez  donc  1 an- 
cien train  des  chofes,  où  vous  n’étiez 
où  nous  étions  tout , & où  il  nous  a ete  fi 
facile  de"  ne  payer  que  ce  que  nous  ayons 

voulu,  w ■ n r 

Le  Tiers  peut  répondre  : « Il  eft  tcmps^,  al- 
furément  que  yous  portiez  comme  nous  le 
poids  d’un  tribut  qui  vous  eft  bien  plu-s 
utile  qu’à  nous.  Vous  prévoyiez  très-bien  que 
cette  monftrueufe  iniquité  ne  pquvoit  pas 
durer  davantage.  Si  nous  fommes  libres  dan^ 
nos  dons  Vd  eft  clair  que  nous  ne  pouvons:, 
iii  ne  devbhs , ni  ne  voulons  en  feire  de  plus 
abondans  que  lès  vôtres.  Oui , vous  paierez , 
non  par  gënérofité  , mais  par  juftice  j non 
parce  que  yous  le  voulez  bien  , mais  parce 
que  vous  le*  devez.  Nous  attendons  de  votre 
part  une  aâe  d’obéilTançe  à la  loi  com- 
mune, plùtot  que  le  témoignage  d’une  inful- 
tante  pitié  pour  un  Ordre  que  vous  avez  fi 
longtemps  traité  fans  pitié.  Mais  c’cft  apx 
Etats-Géncraux  que  cett^  affaire  doit  fe^^dif- 
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fa  nJL!  ?“'  '"'  P“  «Prefcnté. 

sV  fiifr  M "=  pou™ 

SJ  faire  validement.  Lors  même  que  vous 

ordre  T""  ^ le  bon 

von?  "oooours  /nous  ne  pou- 

•tioZ  nous  fans 

Se  expérience  nous  empê- 

•bonne  e croire  à la  folidité  d’aucune 
®e  feroit  que  le  don  du  plus 

Les  Privilégiés  ne  fe  laflcnt  pas  de  dire 

rj°"'  Ôfdrî,  du 

Péc?ni?  renoncent  aux  exemptions 

fis  des  ?*’  quccraignent- 

1 , , * ‘Jemandes  du  Tiers  ? Imagine-t-on 

S 1n?“  blelTer  lui-même,  en  attaquant 
un  interet  commun  ? Si  tout  eft  égal,  pour- 
•quo,  tous  ces  efforts  pour  l’empêche?  de 

de  f,  nullité  politique  ? 

■ JVÎais  je  demande  où  eft  la  puiffance  mi- 
raculeule  qui  garantira  à la  Franee  l’impoffi- 
ite  d aucun  abus  dans  aucun  genre , par 
cela  feul  que  la  Noblelîe  paiera  fa  quote-part 
àc  Ijmpot?Que  s’iHubfifte  encore  des  abus 
ou  des  defordres,  qu’on  m’explique  donc 
comment  tout  peut  être  égal  entre  celui  qui 
-en  jouit , & celui  qui  en  fJuffre.  • ^ 

-Fout  eft  égal!  G’eft  donc  par  cfprit  d’éga- 


Jjté  qu’on  a prononcé  au  Tiers  l’exclufion 
la  plus  déshonorante  de  tous  les  portes 
de  toutes  les;  places  un  peu  dirtinguées  > 
C ert  par  efprit  d égalité  qu’on  lui  a arraché 
un  furcroit  de  tribut,  pour  créer  uue  quan- 
tité prodigieufe  de  reflburces  en  tout  genre 
dertinées  exclufivement  à ce  qu’on  apnclle 
la  pauvre  NoblcJJc  ? 

Dans  toutes  les  alFaires  qui  furviennenc 
entre  un  Privilégié  ic  un  homme  du  peuple, 
celui-ci  n’ert-il  pas  alTuré  d’étre  impunément 
opprime,  precifément  parce  qu’il  faut  recou- 
nr , s il  ofe  demander  jurtice , à des  Privi- 
légiés ? Eux  feuls  difpofent  de  tous  les  pou- 
voirs ; & leur  premier  mouvement  n’ett-il 
pas  de  regarder  la  plainte  duRoturier  comme 
un  manque  de  fubordination  ? 

Pour  qui  font  tous  ces  privilèges  en  ma- 
tière  judiciaire,  les  attributions,  les  évoca- 
tions , les  lettres-de-furféance , ôcc.  avec  lef 
quels  on  décourage  ou  Ton  ruine  fa  partie 
ad^rfe?eft-ce  pour  le  Tiers  non-privilégié? 

Qui  font  les  Citoyens  les  plus  expofés 
aux  vexations  perfonnelles  desagens  du  fife 
& des  fubalternes  dans  toutes  les  parties  de 
1 adminittration  > les  membres  du  Tiers  i’en- 
cends  toujours  du  véritable  Tiers,  de  celui 
qui  ne  jouit  d’aucune  exemption. 

-Les  Loix  qui  devroient  au  moins  êtr« 
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exemptes  de  partialité,  fe  montrent  elles- 
mêmes  complices  ‘des  privilèges.  Contre 
qui  l contre  le  Peuple  , &c,  &c. 

Ft  l’on  veut  que  le  Peuple  foit  content 
& ne  fonge  plus  k rien  , parce  que  la  No- 
blefle  confenr  à payer  comme  lui  ! on  veut 
qüe  des  générations  nouvelles  ferment  les 
' yeux  aux  lumières  contemporaines  , & s’ac- 
coutument tranquillement  k un  ordre  d’op- 
preffion  que  les  générations  qui  paffent , ne 
pouvoient  plus  endurer  ! LaiflTons  un  fujec 
inépuifable,  Sc  qui  ne  réveille  que  des  fem 
timens  d’indignation. 

Tous  les  impôts  particuliers  au  Tiers  fe- 
ront abolis  ; il  n’en  faut  pas  douter.  C’é- 
toit  un  étrange  pays  , que  celui  où  leS 
Citoyens  qui  profitoient  le  plus  de  la  chofe 
publique,  y contribuoient  le  moins;  où  il 
exilloit  des  impôts  qu’il  ctoit  honteux  de 
fupporter,  & que  le  Législateur  lui -même 
taxoit  d’être  aviliflans.  Quel  pays  , que  celui 
où  le  travail  fait  déroger , ' où  il  eft  hono- 
rable de  confommer,  & humiliant  de  pro- 
duire; où  les  profeffions  pénibles  font  dites 
viles  ; comme  s’il  pouvoit  y avoir  autre 
chofe  de  vil  que  le  vice  ; & comme  fi  c’é- 
toit  dans  les  clalTes  laborieufes  qufil  y a le 
plus  de  cette  vilité/,  la  feule  réelle  1 

Enfin  ^ 
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Enfin,  tous. ces  mots  de  Taine,(i)  , de. 
Franc-fief,  d’Uiterifiles,  &ç.  feront  pfofcrks 
à jamais  de  la  langue  politique,  &le  Légif- 
lateur  ne  prendra  plus  un  ftupide  plaifir  ^ 
repoufler  cette  foule  d etrangers  que  ces 
diitinftions  fiétriffantes  empêchoient  d^ap- 
porter  au  milieu  de  nous  leurs  capitaux  fie 
leur  induftrie.  ‘ 


(i)  Il  n’eft  pas  mauvais'  d’obferver  ici  que  la  fuppref- 
fion  de  la  Taille  , Se  Ton  remplacement  par  une  fubvention 
générale  ^ feroient  très  - avantageux  aux  Privilégiés.  . Dans 
les  pays  où  la  Taille  ert- perfomlelle  , qui  eiî-ce  qui  pai^ 
en  grande  partie  cet  impôt  1 les  propriétaires  des  biens 
aaermés  : c’eft  une  vérité  connue.  Sr  donc  on  y fubliituc 
une  fubvention  commune  à tous  les  biens , il  ed  évident 
que  les  biens  afi'erraés  feront  foulages  d'Aimé’ portion  du 
nouvel  impôt  qui  portera  fur  les  biens  .aujourd'hui  non 
affermés , Sc  qui  ne'  paient  pas  de  taille  i d'où  il  fuit  que 
les  riches  qui  efpèrent  gagner  à cette  converffen  ^ ne  doi-' 
vent  pas  afficher  tant  de  générofîte.  Dans  les  pays  de  Taille 
réelle  , la  Nobleffiene  doit  pas  non  plus  fè  faire  excluiive- 
ment  honneur  du  retour  au  bon  ordre.  Le  poids  du  chan- 
gement annoncé  portera  fur  tous  les  pofleffeurs  Noble-s* 
ou  non-Nobles  des  biens  exempts  de  Taille  , ôe  fon  avan- 
tage fera  commun  à tous  les  propriétaires  des  biens  ruraux, 
füit  qu  ils  appartiennent  à l'Ordre  commun , ou  à l'Ordre 
N oble.  D'ailleurs  les  riches  feigneurs  ' doivent  • calculer 
que  la  fuppreiTion  de  la  Taille,  &:c.  favorifei^i  les  muta- 
tions parmi  leurs  vaflTaux  , & parconféquent  elle  leur  offre. 
de  nouveaux  profits  pécuniaires.  La  Taille  eil  affurément 
mal  affife  fur  les  fermiers  y mais  en  la  prenant  Tous  ua 
autre  nom , fur  les  propriétaires*  eux  -mêmes  pour  tous  Tes 
biens  qu'ils  ajftrm^nt  ^ ce  fera  un  impôt  parfaitement  poli- 
tique en  ce  qu’il  doit  décourager  les  petits  proprié caires* 
d’abandonner  le  gouvernement  de  leurs  bietVs  -&r  deviendra" 
comme  une  taxe  prohibitive  , ou  uns  amende  établie  fuî 
l’oifiveté  des  grands  propriétaires,^.  . C 


,M^s  cn.préroyanDcet  avantage,  & mille 
autres  , 'qù’gne  Afiemblée  bien  conflitiiée 
doit  procurer  aux  Peuples  , je  ne  vois  rien 
encore  qtiî'  promette  au  Tiers  une  bonne 
Cübftitutiôn;  Il  n^en  èft  pas  plus  avancé 
dans  Tes  demandes/  Les  Privilègiés  perfif- 
tent  à voùloif  deux  chambres  & deux  voix 
für  troîs'V''&'ils  foutiennent  toujours  que  la 
négative  appartient  à chacune  déciles. 


"Moyen  terme  propofé  par  les  amis  communs 
des  Privilégiés  du  Minijlerc. 


Le  Miniftère  craint , 'par  - deffus  tout , 
une  forme  de  délibération  qui  , arrêtant 
toutes  les  afPaires  , fufpcndroit  au/îi  la  con- 
cefiion  des  Tecours  quhl  attend.  Si , du 
moins  , on  pou  voit  s'accorder  pour  remplir 
le  déficit  , le  relie  ne  rintérefleroit  plus 
guères  ; les  Ordres  (e  difputeroient  tant  & 
auffi  longtemps  qu’ils  le  pourroient.  Au 
contraire  moins  ils  avanceroient , plus  le 
le  Miniftère  fe  fentiroit  intaâ  dans  fon  an- 
cienne autorité  illimité.  De-Ià  , un  moyen 
de  conciliation  que*Pon  commence  à col- 
porter par  tout,  & qui  feroit  auffi  utile  aux 
Privilégiés  & au  Miniftère  que  mortel  pour 


^9 

le  Tiers.  On  propofe  de  voter  par  têteà 
les  fubfides  & tout  ce  qui  regarde  l’impor. 
On  veut  bien  enfuite  que  les.  Ordres  fe 
retirent  dans  leurs  chambres^  comme  dans, 
des  forterelTes  inexpugnables  , où  les 
Communes  déhbéreront  fans  fuccès , les 
Privilégiés  jouiront  fans  crainte  , pendant 
que  le  Miniftre  reftera  le  maître.  Mais  , 
peut-on  croire  que  le  Tiers  donne  dans  ce 
piège  ? Le  vote  des  fubfides  devant  être  la 
dernière  opération  des  Etats-Généraux  , il 
faudra  bien  qu’on  fe  foit  accordé  auparavant 
fur  une  forme  générale  pour  toutes  les  déli- 
bérations. 

§'  VL. 


On  propofs.  d^imitcr  la  Conjlîtiition  Angloije. 


DilFérens  intérêts  ont  eu  le  temps  de  fe 
former  dans  l’Ordre  de  la  Nobleffe.  Elle 
n’ett  pas  loin  de  fe  divifer  en  deux  partis. 
Tout  ce  qui  tient  aux  trois  où  quatre  cents 
familles  les  plus  diftinguées  foupire  après 
rétablîffement  d’une  Chambre  haute , à 
l’exemple  de.  celle  d’Angleterre.  Leur  or- 
gueil fe  nourrit  de  l’efpérance  de  n’être  plus 
confondues  dans  la  foule  des  Gentilshommes. 
Ainfi  , la  haute  Noblefle  confentiroit  de  bon 
cœur  à rejetter  dans  la  Chambre  des  Com- 
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inunes  k . refie  des  Nobles  avec  la  géné- 
ralité des  Citoyens.  / 

Le  Tiers  fe  gardera  , avec  attention,  d^un 
fyftême  qui  ne  tendroit  à rien  moins  qu’à 
remplir  fa  Chambre  de  gens  qui  ont  un 
intérêt  fi  contraire  à l’intérêt  commun  ; d’un 
fyftême  qui  le  replaceroit  dans  la  nullité 
& l’opprefiion.  Il  exifte  , à cet  égard,  une 
différence  réelle  entre  l’Angleterre  & la 
France.  En  Angleterre  , il  n’y  a de  Nobles 
privilégiés  que  ceux  à qui  la  Conftitution 
accorde  une  partie  du  pouvoir  légiflatif  (i). 
Tous  les  autres  Citoyens  font  confondus 
dans  le  même  intérêt  ; point  de  privilèges 
qui  en  faffent  des  Ordres  diftinds.  Si  donc , 
on  veut  en  France  réunir  les  trois  Ordres 
en  un , il  faut  auparavant  abolir  toute  efpèce 

( I ) Les  Lords  de  la  Chambre  haute  ne  forment  même 
pas  un  Ordre  diêlindif.  Il  n'y  a en  Angleterre  qu'un  feul 
Ordre  ^ la  Nation.  Le  Membre  de  la  Chambre  des  Pairs 
ell  un  grand  Mandataire  nommé  par  la  Loi  pour  exercer 
une  partie  de  la  légiflation  ^ & les  grandes  fondions  judi- 
ciaires. Ce  n’eft  pas  un  homme  privilégié  par  droit  de 
cafie  ^ fans  relation  aux  fondions  publiq^ues  ^ puifque  les 
frèris  d'un  Pair  ne  partagent  pas  les  privilèges  de  leur  aîné. 
Il  eft  vrai  que  ces  grandes  fondions  font  attachées  à la 
nailfance  , ou  plutôt  à la  primogéniture  5 c’ell  un  hommage 
rendu  à la  féodalité  ^ 11  prépondérante  encore  il  y a cent 
ans  j c’ell  une  inllitution  gothique  & ridicule  en  même 
temps  j car  li  les  Rois  font  devenus  héréditaires , pour 
éviter  les  troubles  civils  que  leur  éledion  feroit  capable 
d’occalionner  , il  n'y  a pas  de  raifon  pour  craindre  rien 
de  femblabk  à la  nomination  d'un  fimple  Lord. 


de  privilège.  Il  faut  que  le  Noble  & le 
Prêtre  n’ayent  d^autre  intérêt  que  l’intérêt 
commun , & qu’ils  ne  joiiiflent,  par  la  force 
de  la  Loi,  que  des  droits  de  fimple  Citoyen. 
Sans  cela , vous  aurez  be^u  réunir  les  trois 
Ordres  fous  la  même  dénomination  ; ils 
feront  toujours  trois  matières  "hétérogènes, 
impoffibles  a amalgamer  enfemble.  On  ne 
m’aceufera  pas  de  foutenir  la  diftinélion  des 
Ordres  , que  je  regarde  comme  l’invention 
la  plus  nuifible  à tout  bien  focial.  Il  n’y 
auroit  au-deffus  de  ce  malheur  que  le  mal- 
heur de  confondre  ces  Ordres  nominalanmty 
en  les  laiflant  féparés  rédlemmt  par  le  main- 
tien des  privilèges.  Ce  feroit  confacrer  à 
jamais  leur  triomphe  fur  la  Nation.  Le  falut 
public  exige  que  l’intérêt  commun  de  la  So- 
ciété fe  maintienne  quelque  part , pur  & 
fans  mélange.  Et  c’eft  dans  cette  vue  , la 
feule  bonne  , la  feule  nationale  , que  le  Tiers 
ne  fe  prêtera  jamais  a la  confufion  des  trois 
Ordres  dans  une  prétendue  Chambre  des 
Communes. 

Il  fera  appuyé  dans  fa  réfiftance  par  la 
petite  Nobleffe,  qui  ne  voudra  jamais  échan- 
ger les  privilèges  dont  elle  jouit,  par  une 
illuftration  qui  ne  feroit  pas  pour  elle.  Voyez 
en  effet  comme  elle  s’élève  en  Languedoc 
contre  rariftocratie  des  Barons.  Les  hommes 


en  généra]  aiment  fort  à ramener  à l’égalité 
tout  ce  qui  leur  ettfupérieur , ils  fe  mentrenc 
pnilojophes.  Ce  mot  ne  leur  devient 
odieux  qu’au  moment  où  ils  apperçoivent 
les  mêmes  principes  dans  leurs  inferieurs. 

§.  VIT. 

Qi/e  rejprit  d'imitation  dejl  pas  propre  à nous 
bien  conduire. 

Nous  n’aurions  pas  tant  de  foi  aux  inf- 
titutions  angloifes  5 fi  les  connoifîances  po- 
litiques étoienc  plus  anciennes  ou  plus  ré- 
pandues parmi  nous.  A cet  égard,  la  Nation 
Françoife  eft  compofée  d’hommes  ou  trop 
jeunes  ou  trop  vieux.  Ces  deux  âges,  qui  fe 
rapprochent  par  tant  d’endroits,  fe  reffem- 
blent  encore  en  ce  qu’ils  ne  peuvent  l’un  & 
l’autre  fe  conduire  que  par  l’exemple.  Les  jeu- 
nes cherchenta  imiter,  les  vieux  ne  favent  guc 
répéter.  Ceux-ci  font  fidèles  à leurs  propres 
habitudes.  Les  autres  fingent  les  habitudes 
d’autrui.  C’ett  le  terme  de  leur  induffrie. 

Qu’on  ne  s’étonne  donc  pas  de  voir  une 
Nation  ouvrant  à peine  les  yeux  à la  lumière, 
fe  tourner  vers  la  Conftitution  d’Angleterre, 
& vouloir  la  prendre  pour  modèle  en  tout! 
Il  feroit  bien  a defirer , dans  ce  moment. 
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que  quelque  bon  écrivain  s’occupât  de  nous 
éclairer  fur  les  deux  queüions  fuivantes  : la 
Conftitution  Britannique  eft-elle  bonne  ne 
elle-même  ? Lors  même  qu’elle  feroit  bonne, 
peuc-eüe  convenir  à la  France  ? 

J’ai  bien  peur  que  ce  chef-d'œuvre  tant 
vanté , ne  pût  foutenir  un  examen  impartial 
fait  d’après  les  principes  du  véritable  ordre 
politique.  N ous  reconnoitrons  ^ peut  - être 
qu’il  ett  le  produit  du  Iiafard  & des  cir- 
confiances  , bien  plus  que  des  lumières.  Sa 
Cham.bre  haute  fe  refiént  évidemment  de 
de  répoque  de  la  révolution.  Nous  avons  déjà 
remarqué  qu’on  ne  pouvoir  guère  la  regar- 
der que  comme  un  monument  de  fuperfti- 
tion  gothique 

Voyez  la  repréfentation  nationale,  comme 
elle  ett  mauvaife  dans  tous  fes  élémens  , de 
l’aveu  des  Anglois eux-mêmes!  Et  pourtant 
les  caractères  d^une  bonne  repréfentation 
font  ce  qu’il  y a de  plus  effentiel  pour  former 
une  bonne  légiflature.  ' 

Eft-ce  dans  les  vrais  principes  qu’a  été 
puifée  l’idée  de  féparef  le  pouvoir  légilîatif 
en  trois  parties  , dont  une  feule  ett  cenfée 
parler  au  nom  de  la  Nation  ? Si  les  Seigneurs 
& ne  font  pas  des  Repréfentans  de 

la  Nation  , ils  ne  font  rien  dans  le  pouvoir 
légiflatif  J car  la  Nation  feule  peut  vouloir  ^ 


\ 
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pour  elle  - même  , & par  conféquent  fc 
créer  des  Loix.  Tour  ce  qui  entre  dans  le 
corps  légifiacif  n’eft  compétent  a voter  pour 
les  Peuples  , qu’autant  qu  il  eft  chargé  de 
leur  procuration  ^ lorfqu’il  n’y  a pas  éledion 
libre  & générale  ? 

Je  ne  nie  pas  que  la  Conftitution  Angloî- 
fe  ne  foit  un  ouvrage  étonnant  pour  le  temps 
où  elle  a été  fixée.  Cependant , & quoi- 
qu’on foit  tout  prêt  a fe  mocquer  d’un  Fran- 
çois qui  ne  fe  profterne  pas  devant  elle  , 
j’oferai  dire  qu’au  lieu  d’y  voir  la  fimpli- 
cité  du  bon  ordre,  je  n’y  apperçois  qu’un 
échafaudage  de  précautions  contre  le  défor- 
dre  (i).  Et  comme  tout  eft  lié  dans  les 
inftitutions  politiques  ; comme  il  n^ett  point 
d’effet  qui  ne  foit  l’origine  , à fon  tour  , 
d’une  fuite  d’effets  & de  caufes , que  l’on 

(i)  Le  gouvernement  eft  en  Angleterre  le  fujet  d\m 
combat  continuel  entre  le  MiniÜère  & Tariftocratie  de 
l^Oppofition.  la  Nation  & le  Roi  y paroiflent  prefque 
comme  ftmples  fpedateurs.  La  politique  du  Roi  confifts 
à adopter  toujours  le  parti  le  plus  fort.  La  Nation  re- 
doute également  fun  & Tautre  parti.  Il  faut  pour  fon  faluc 
que  le  combat  dure  ; elle  foutient  donc  le  plus  foible  pour 
l’empêcher  d’être  tout-à-fait  écrafé.  Mais  fi  le  Peuple, 
au  lieu  de  laifler  le  maniment  de  les  affaires  fervir  de  prix: 
dans  cette  lutte  de  gladiateurs  ^ vouloir  s’en  occuper  lui^ 
même  par  de  véritables  Repréfentans  ^ croit  - on  de  jjonnef 
foi  que  toute  l’importance  que  Ton  attache  aujourd’hui 
à la  balance  des  pouvoirs  ^ ne  tomberoit  pas  avec  un  ordro 
de  chofes  qui  feul  la  rend  nçceflaire  ? 

prolongé 


prolonge  fuivant  qu’on  eft  capable  de  plus 
d^artenrion  , il  n’clt  point  extraordinaire  que 
les  fortes  têtes  y apperçoivent  beaucoup 
de  profondeur.  Au  refte  , il  elt  dans  le 
cours  ordinaire  des  chofes  , que  les  machi- 
nes les  plus  compliquées  précèdent  les  véri- 
tables progrès  de  l’art  focial  , comme  de 
tous  les  autres  arts  ; fon  triomphe  fera 
pareillement  de  produire  les  plus  grands 
effets  par  les  moyens  les  plus  fimples. 

On  auroit  tort  de  décider  en  faveur  de 
la  Conftitution  Britannique  , précifément 
parce  qu’elle  fe  foutient  depuis  cent  ans  , 
& qu’elle  paroît  devoir  durer  pendant  des 
fîècles.  En  fait  d^ftitutions  humaines  , 
quelle  eft  celle  qui  ne  fubfifte  pas  très- 
longtemps  , quelque  mauvaife  qu’elle  foit  ? 
Le  defpotifme  ne  dure-t-  il  pas  auffi,  ne 
femble  - 1 - il  pas  éternel  dans  la  plus  grande 
partie  du  monde  ? 

Une  m.eilleure  preuve  eft  d’en  appeller 
aux  effets.  En  comparant  fous  ce  point  de 
vue  le  Peuple  Anglois  avec  leurs  voifins 
du  Continent,  il  eft  difficile  de  ne  pas  croire 
qu’ils  ne  poflèdent  quelque  chofe  de  mieux. 
En  effet , ils  ont  une  Conftitution , toute 
incomplette  qu’elle  peut  être  , & nous 
ri’avons  rien.  La  différence  eft  ’ grande.  Il 
n’eft  pas  étonnant  qu^on  s^en  apperçoive 
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aux  cftets.  Mais  il  y a furemcnt  de  Terreur 
à attribuer  au  feul  pouvoir  de  la  Conftitution 
tout  ce  qu’il  y a de  bien  en  Angleterre.  Il 
y a évidemment  telle  Loi  qui  vaut  mieux 
que  la  Conftitution  elle  - même.  Je  veux 
parler  du  jugement  par , le  véritable 
garant  de  la  liberté  individuelle  en  Angle- 
terre , & dans  tous  les  pays  du  monde  où 
l’on  afpirera  à être  libre.  Cette  méthode 
de  rendre  la  juftice  eft  la  feule  qui  mette 
à Tabri  des  abus  du  pouvoir  judiciaire , fi 
fréquens  & fi  rédoutables  par  tout  où  l’on 
n’eft  pas  jugé  par  fes  Pairs.  Avec  elle  , il  ne 
s’agit  plus  pour  être  libre  que  de  n’avoir 
plus  rien  à craindre  des  ordres  illégaux  qui 
pourroient  émaner  du  pouvoir  Miaiftériel  ; 
il  faut  pour  cela  , ou  une  bonne  Conflitu- 
tion  , l’Angleterre  ne  l’a  point , ou  des  cir- 
ccnftances  telles  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  puiffe  pas  foutenir  à force  ouverte 
fes  volontés  arbitraires.  On  voit  bien  que 
la  Nation  Angloife  eft  la  feule  à qui  il  foie 
permis  de  n’avoir  pas  une  armée  de  terre 
rédoutable  pour  la  Nation.  C’eft  donc  la 
feule  qui  puiffe  être  libre  fans  une  bonne 
Conftitution.  Cette  penfée  devroit  fuffire 
pour  nous  dégoûter  de  la  manie  d^imiter 
nos  voifins  : confultons  plutôt  nos  befoins  ; 
ils  font  plus  près  de  nous. 
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Elle  n’eft  pas  bonne  ccttc  Conftitution 
que  nous  ne  ceffons  d’envier  , parce  qu’elle 
eft  Angloifc  , mais  parce  qu’à  des  défauts 
trop  réels  , elle  joint  des  avantages  précieux. 
Si  vous  tentez  de  la  naturalifer  parmi  vous , 
nul  doute  que  vous  n’en  obteniez  facile- 
ment les  défauts^  puilqu’ils  feront  utiles  au 
feuî  pouvoir  dont  vous  auriez  à craindre  quel- 
que obttacîe.  En  aurez  - vous  les  avanta- 
ges ? Cette  queftion  eft  plus  problémati- 
que , parce  que  vous  rencontrerez  alors  un 
pouvoir  intéreffé  à vous  empêcher  d’accom- 
plir vos  débrs. 

Enfin , pourquoi  défirons-nous  avec  tant 
d’ardeur  cette  Conftitution  Angîoife  ? C’eft 
qu’apparemment  ellefe  rapproche  des  bons 
principes  de  l’état  focial.  Il  eft /pour  juger' 
des  progrès  en  tout  genre , un  modèle  du 
beau  & du  bon.  On  ne  peut  pas  dire  que 
ce  modèle  pour  ce  qui  regarde,  l’art  focial, 
nous  foit  moins  connu  aujourd’hui  qu’il  ne 
l’étoic  aux  Angiois  en  i6B8«  Or,  fi  nous 
avons  le  vrai  type  du  bon  , faut  - il  nous 
en  tenir  à imiter  une  copie  ? Elevons-nous 
tout  d’un  coup  à l’ambition  de  vouloir  nous- 
mêmes  fervir  d’exemple  aux  Nations. 

Aucun  Peuple  , dit  - on  , n’a  mieux  fait 
que  les  Angiois.  Eh  ! quand  cela  feroit , les 
produits  de  l’art  politique  ne  doivent-ils  être 
à la  fin  du  dix-hiiicième  fiècle , que  ce  qu’ils 


étoient  dans  îe  dix~feptièmc  ? Les  Anglois 
n’ont  pas  été  au-delTous  des  lumières  de  leur 
temps  ; ne  reftons  pas  au^deffous  des  lumiè- 
res du  nôtre.  Sur  tout,  ne  nous  découra- 
geons pas  de  ne  rien  voir  dans  l’Hiftoire  qui 
puifle  convenir  à notre  pofition.  La  vérita- 
ble fcience  de  Fêtai  de  fociété  ne  date  pas 
de  loin.  Les  hommes  ont  conftruit  & abatu 
longtemps  des  chaumières  avant  d’être  en 
état  d'élever  des  palais.  Qui  ne  voit  • que 
l’architecture  fociale  a dû  être  plus  lente 
encore  dans  fes  progrès  , puilque  c’eft  le 
feul  art  qui  n’ait  point  d’encouragemens  à 
recevoir  des  Defpotes  & des  Ariftocrates. 


CHAPITRE  V. 


« En  morale  , rien  ne  peut  remplacer  le  moyen  fim- 
ple  & nature!.  Mais  plus  l'homme  a perdu  de  temps 
à d'inutiles  effais , plus  il  rédoute  l'idée  de  recom- 
mencer ; comme  s'il  ne  valoir  pas  toujours  mieux 
recommencer  encore  une  fois  êc  finir , que  de  refier 
à la  merci  des  événemens  &:  des  reflfources  faéticcs, 
avec  lequellcs  on  recommencera  fans  cefie , fans  être 
jamais  plus  avancé  « ! 


Ce  quon  aurait  dû  faire.Principcs  à cet  égard. 

D ANS  toute  Nation  libre,  & toute  Na- 
tion doit  être  libre , il  n’y  a qu’une  manière 
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de  terminer  les  différends  qui  s’élèvent  tou- 
chant la  Conftitution.  Ce  n^eft  pas  à des 
Notables  qu’il  faut  avoir  recours , c’éft  à la 
Nation  elle-même.  Si  nous  manquons  de 
Conttitution  , il  faut  en  faire  une  ; la  Nation 
feule  en  a le  droit.  Si  nous  avons  une  Conf- 
titution 5 comme  quelques-uns  s’obflinent  à 
le  foutenir , 6c  que  par  elle  f Affembléc  na- 
tionale foit  divifée  , ainfi  qu’ils  le  préten- 
dent , en  trois  députations  de  trois  Ordres 
de  Citoyens,  on  ne  peut  pas  du  moins 
s’empêcher  de  voir  qu’il  y a , de  la  part  d’un 
de  ces  Ordres  , une  réclamation  fi  forte , 
qu’il  eft  impoflîble  de  faire  un  pas  de  plus 
fans  le  juger.  Or , à qui  appartient-il  de  dé- 
cider de  pareilles  contettations  ? 

Une  queltion  de  cette  nature  ne  peut  pa- 
roître  indifférente  qu’à  ceux  qui  comptant 
pour  peu , en  matière  fociale , les  moyens 
jüftes  & naturels , n’eftiment  que  ces  ref- 
fources  fadices,  plus  ou  moins  compliquées, 
qui  font  partout  la  réputation  de  ce  qu’on 
appelle  les  hommes  d’Etat , les  grands  poli- 
tiques. Pour  nous , nous  ne  fortirons  point 
de  la  morale  ; elle  doit  régler  tous  les  rap- 
ports qui  lient  les  hommes  entr’eux , à leur 
intérêt  particulier,  & à leur  intérêt  com- 
mun ou  focial.  C'^efl  à elle  de  nous  dire  ce 
qu’on  auroit  dû  faire  j & après  tout , il  n’y 
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a qu’elle  qui  puilïe  le  dire.  Il  en  fèut  tou- 
jours revenir  aux  principes  (impies,  comme 
plus  puifians  que  tous  les  efforts  du  g^énie. 

Jamais  on  ne  comprendra  le  mécanifmc 
focial , (i  l’on  ne  prend  pas  le  parti  d’ana- 
lyfer  une  fociété  comme  une  machine  ordi- 
naire, d’en  confidérer  féparément  chaque 
partie  , & de  les  rejoindre  enfuite  en 
efpric , toutes  Pane  après  Pautre  , afin  d’en 
failir  les  accords , & d’entendre  l’harmonie 
générale  qui  doit  en  réfulter.  Nous  n’avons 
pas  befoin  ici  d’entrer  dans  un  travail  aufli 
étendu.  Mais  puifqu’il  faut  toujours  être 
clair  , ôc  qu’on  ne  l’eft  point  en  difeouranc 
fans  principes , nous  prierons  au  moins  le 
Leéleur  de  confidérer  dans  la  formation  des 
fociétés  politiques  trois  époques  , dont  la 
diftinéfion  préparera  à des  éclairciffemens 
néceffaires. 

Dans  la  première , on  conçoit  un  nom- 
bre plus  ou  moins  confidérable  d’individus 
îfoiés  qui  veulent  fe  réunir.  Par  ce  feul  fait 
ils  forment  déjà  une  Nation  : ils  en  ont  tous 
les  droits  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  les  exer- 
cer. Cette  première  époque  eft  caradérifée 
par  le  jeu  des  volontés  individuelles,  L’aflb- 
cianon  eft  leur  ouvrage;  elles  font  l’origine 
de  tout  pouvoir. 

La  féconde  époque  eft  caradériféc  par 
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veulent  donner  de  la  confiftence  à leur 
union  ; ils  veulent  en  remplir  le  but.  Ils 
confèrent  donc , & ils  conviennent  entre 
eux  des  befoins  publics  & des  moyens  d’y 
pourvoir.  On  voit  qu’ici  le  pouvoir  appar- 
tient au  Public.  Les  volontés  individuelles 
en  font  bien  toujours  l’origine , & en  for- 
ment les  élémens  elTcntiels  ; mais  confidé- 
rées  fèparément  ^ leur  pouvoir  feroit  nul.  Il 
ne  réfide  que  dans  l’enfemble.  Il  faut  k la 
communauté  une  volonté  commune  ; fans 
V unité  de  volonté,  elle  ne  parviendroit  point 
a faire  un  tout  voulant  & agiflant.  Certai- 
nement auffi , ce  tout  n’a  aucun  droit  qui 
n'appartienne  à la  volonté  commune.  Mais 
franchiffons  les  intervalles  de  temps.  Les 
aflbciés  font  trop  nombreux  & répandus 
fur  une  furface  trop  étendue , pour  exercer 
facilement  eux-mêmes  leur  volonté  com- 
mune. Que  font-ils?  Ils  en  détachent  tout 
ce  qui  eft  nécellaire  pour  veiller  & pourvoir 
aux  foins  publics  5 & cette  portion  de  vo- 
lonté nationale  > & par  conféquent  de  pou- 
voir , ils  en  confient  Pexercice  à quelques- 
uns  d’entr’eux.  Telle  eft  f origine  d\m  gou^ 
vernement  exercé  par  procuration.  Remar- 
quons fur  cela  plufieurs  vérités,  i''.  La  com- 
munauté ne  fe  dépouille  point  du  droit  de 
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vouloir  : c^efl:  fa  propriété  inaliénable  ; elle 
ne  peut  qu’en  commettre  l’exercice.  Ce 
principe  eii développé  ailleurs,  i®.  Le  corps 
des  délégués  ne  peut  pas  même  avoir  la  plé-' 
nitude  de  cet  exercice.  La  communauté  n’a 
pu  lui  confier,  de  fon  pouvoir  totale  que 
cette  portion  qui  eft  nécelTaire  pour  main- 
tenir le,  bon  ordre.  On  ne-  donne  point  de 
fuperfluencegenre.  3°.  Il  n^appartient.donc 
pas  au  corps  des  délégués  de  déranger  les 
limites  du  pouvoir  qui  lui  a été  confié.  On 
conçoit  que  cette  faculté  feroit  contradic- 
toire à elle-même. 

Je  diftingue  la  troifième  époque  de  la  fé- 
condé 5 en  ce  que  ce  n’efl:  plus  la  volonté 
commune  réelle  qui  agit,  c’eft  une  volonté 
commune  repréfentative.  Deux  caraélères 
ineftaçables  lui  appartiennent  ; il  faut  le  ré- 
péter. 1°.  Cette  volonté  n’eft  pas  pleine  & 
illimitée  dans  le  corps  des  Repréfentans  ; ce 
n'^eft  qu’une  portion  de  la  grande  volonté 
commune  nationale,  x®.  Les  délégués  ne 
l’exercent  point  comme  un  droit  propre , 
c’eft  le  droit  d’autrui  ; la  volonté  commune 
n’efl:  là  qu’une  commifîîon. 

Aâuellement , je  laifle  une  foule  de  ré- 
flexions auxquelles  cet  expofé  nous  condui- 
roit  aflez  naturellement , & je  marche  à 
mon  but.  Il  s’agit  de  favoir  ce  qu’on  doit 

/ entendre 
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-entendre  par  la  Conftïmtion  politique  d’une 
fociété,  & dè  remarquer  fes  juttes  rapports 
avec  la  Nation  elle-même. 

II  eft  impoffible  de  créer  un  corps  pour 
une  fin;  fans  lui  donner  une  organifation,  des 
formes  & des  loix  propres  k lui  faire  rem-  ' 
plir  les  fonâions  auxquelles  on  a voulu  le 
defliner.  Cett  ce  qu’on  appelle  la  Conftitu^ 
tion  de  ce  corps.  Il  eft  évident  qu’il  ne  peut 
pas  exifter  fans  elle.  Il  l’eft  donc  aufiî  que 
tout  Gouvernement  commis  "doit  avoir  ü 
conftitution  ; & ce  qui  eft  vrai  du  gouver- 
nement en  général , l’eft  auili  de  toutes  les 
parties  qui  le  compofent.  Ainfi  le  corps  des 
Repréfentans , à qui  eft  confié  le  pouvoir  lé- 
giflatif  ou  l’exercice  de  la  volonté  com- 
mune, n’exifte  qu’avec  la"  manière  d’être 
que  la  Nation  a voulu  lui  donner.  Il  n^eft 
rien  fans  fes  formes  conftitunves  ; il  n’agit*^ 
il  ne  fe  dirige , il  ne  fe  commande  que  par 
elles. 

A'  cette  néceffité  d’organifer  le  corps  dû 
Gouvernement  fi  on  veut  qu’il  ' exitte' ou 
qu’il  agiffe,il  faut  ajouter  l’intérêt  qu’a ’la. 
Nation  à ce  que  le  pouvoir  public  délégué 
ne  puifte  jamais  devenir  nuifible  à fes  Coni- 
mettans.  De  - là  , une  multitude  de  précau- 
tions politiques  qu^on  a mêlées’  a la  Gon- 
ftitution,  & qui  (ont  autant  de  règles>efteà- 
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' tieîles  au  Gouvernement  fans  lefquelles 
.l’exerdce  du  pouvoir  deviendroit  illégaL 
On  fent  donc  la  double  néceffité  de  fou- 
-mettre  le  Gouvernement  à des  formes  cer- 
taines, foit  intérieures,  foit  extérieures', 
qui  garantiflent  fon  aptitude  a la  fin  pour 
^laquelle  il  eft  établi,  & fon  impuiffancc  à 
-s’en  écarter. 

Mais  qu’on  nous  dife  d’après  quelles  vues , 
diaprés  quel  intérêt-  on  auroit  pu  donner 
une  Conitiiution  à la  Nation  clic  - même. 
.La  Nation  exifte  avant  tout,'  elle  eft  l’ori- 
gine de  tout.  Sa  volonté  eft  toujours  légale  , 
elle  eft  la  Loi  elle  - même.  Avant  elle  , 
& au  - deflus  d’elle  il  n’y  a que  le  droit 
naturel.  Si  nous  voulons  nous  former  une 
idée  jufte  de  la  fuite  des  loix  pGjitivcs  qui 
ne  peuvent  émaner  que  de  fa  volonté  , 
nous  voyons  en  première  ligne  les  loix 
confliîütionntllts  , qui  fe  divifent  en  deux 
parties  : les  unes  règlent  Torganifation 
les  fondions  du  corps  Icgiflatif  > les  autres 
déterminent  l’organifation  & les  fondions 
des  différons  corps  aSifs.  Ces  Loix  font 
dites  fondamentales  , non  pas  en  ce  fens 
qu^elles  puiffent  devenir  indépendantes  d© 
la  volonté  nationale,  mais  parce  que  les 
corps  qui  exiftent  & agiflent  par  elles  , n© 
. peuvent  point  y toucher.  Dans  chaque  par*^ 
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tie,  la  Conftitution  n’eft  .pas  l’ouvrage ' di*  ■ 
pouvoir  contticué  , mais  du  pouvoir  cônf-  : 
tituant.  Aucune  forte  de  pouvoir  délégué 
ne  peut  rien  changer  aux  conditions  de  fa' 
délégation..  C’cft  en  ce.fens  que  les  Loix 
conititütionnelles  font  fondawaitaUs.  Les  ’ 
premières,  celles  qui  établiîîentia  légifta- i 
ture  , font  fondées  par  la  volonté  nationale 
avant  toute  Conititütion  ; elles  en  forraenc  : 
le  premier  dégré.  Les  fécondes  doivent  être  : 
établies  par  une  volonté  reprefentative  fpi- 
cialc.  Airdi  toutes  les  parties:  du  gbuver-.» 
nement  fe-  répondent  & dépendent  en  der? 
nière  analyfc  de  la  Nation.. . Nous  n’ofirons  . 
ici  qu’une  idée  fugitive  mais  elle  ett  exacte. 

On  conçoit iaciiement  enfuite  comment . 
les  Loix  proprement.dites;-)  celles  qui  pro- 
tègent les  .Citoyens  & décident  de  l’intérêt 
commun , font^'Louvrage  du  corps  légifla-*: 
tif  formé  & fe  mouvant  d’après  fes-  condi-  ■ 
tions  conliitütives.  Quoique  nous  ne  pré-  . 
fentions  ces  dernières  Loix  qu’en  fécondé  i 
ligne , elles  font  là  fin  dont  les  Loix  confti- 
tutionneiles  ne  font  que  les  moyens.  On  peut  ' 
hs  divifer  en  deux  parties  : les  Loix  immédia- 
tes ou  protectrices , & les  Loix  médiates  ou 
directrices.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  donner 
plus  de  développement  à ce  tte  analyfe. 

Nous  avons  vu  naître  la  Conititütion  dans 
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îar fécondé  époque,  y®  eit clair  qu’elle  n’cft; 
relati’^æ  qu’au  gouvernement.  Il  feroit  ridi-  r 
cùle^de  fuppofer  la:.  Nation  liée  elle  - même  ^ 
par  les  formalités  ou  par  la  conftitution 
auxquelles  elle  a affujeti  fes  Mandataires.  » 
S'^il  lui  a voit,  fallu  attendre^  pour  devenir 
une  Nation  y ‘Une  manière  d’être  pofitive,l 
elle  n’auroit  jamais  été.  La  Nation  fe  for- 
me ;par  le  feul  droit  Le  gouver- ’ 

nement , au  contraire,,  ne  peut  appartenir 
qii^au  droit  pofitïf.  La  Nation  eft  tout  ce 
qu’elle  peut,  être , * par  cela  feul  qu’elle  eft.  - 
Il  ne  dépend  point  de  la  volonté  de  s’attri-  * 
buer  plus  de  droits  qu'celle  n’en  à.  A fa 
première  époque,  elle  a tous  ceux  d'une ^ 
Nation.  A la  fécondé  époque  , elle  les  exer- 
ce; à la  troifiémc',  elle  en  fait  exercer  par 
fes  Repréfentans  , tout  ; ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  confervation  & le  bon  ordre 
de  la  communauté.  Si  il’on  fort  de  cette 
fuite  d’idées  lîmples , on  ne  peut  que  tom^ 
ber  d’abfurdités  en  abfurdités. 

Le  gouvernement  n^exerce^  un  pouvoir 
réel  qu’autant  qu’il  eft  conftitutionnel  ; il 
n’eft  légal  qu’autant  qu^il  eft  fidèle  aux  loix 
qui  lui  ont  été  impofées.  La  volonté  natio- 
nale , au  contraire  , n’a  befoin  que  de  fa 
réalité  pour  être  toujours  légale,  elle  eft 
Lorigine  de  toute  légalité. 
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Non  - feulement  la  Nation  n’eft  pas  fou- 
mifc  à une  conftitucion,  mais  elle  ne  peut 
pas  l’être , mais  elle  ne  doit  pas  l’être  , ce 
qui  équivaut  encore  à dire  qu’elle  ne  l’ett  pas. 

Elle  ne  peut  pas  l’être.  De  qui , en  effet , 
auroit  - elle  pu  recevoir  une  forme  pofiti- 
ve  ? Eft  - il  une  autorité  antérieure  qui  ait 
pu  dire  aune  multitude  d’individus  : ce  je  vous 
« réunis  fous  telles  <<oix  ; vous  formerez 
jy  une  Nation  aux  conditions  que  je  vous’ 
preferis  n ? Nous  ne  parlons  pas  ici  ' 
brigandage  ni  domination  , mais  affociation 
légitime  , c’eft-à-dire , volontaire  & libre. 

Dira-t-on  qu’une  Nation  peut , par  un 
premier  ade  de  fa  volonté , k la  vérité  indé- 
pendant de  toute  forme  , s’engager  à ne 
plus  vouloir  a l’avenir  que  d^unc  manière  dé- 
terminée? D’abord  une  Nation  ne  peut  ni- 
aliéner,  ni  s’interdire  le  droitde  vouloir  ; & 
quelque  foit  fa  volonté  , elle  ne  peut  pas . 
perdre  le  droit  de  la  changer  dès  que  fon  in- 
térêt Pexige.  En  fécond  lieu,  envers  qui 
cette  Nation  fcroit-elle  engagée  ? Je  con-- 
çoîs  comment  elle  peut  obliger  membres  , ' 
fes  mandataires  , .&  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient ; rnais  peut-elle  en  aucun  fens  s’im- 
pofer  des  devoirs  envers  elle-même  ? Qu’eft-  ■ 
ce  qu^un  contrat  avec  foi-même  ? Les  deux  ’ 
termes  étant  la  même . volonté , on  voie 
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qu’elle  peut  toujours  fe  dégager  du  prétendu 
engagement. 

Quand  elle  le  pourrolt , une  |^Nation  ne 
doit  pas  fe  mettre  dans  les  entraves  d^unc 
forme  politivc.  Cô  ferok  s’expofer  perdre 
fà  liberté  fans  retour  , car  il  ne  faudroic 
qu’un  moment  de  fuccès  la  tyrannie  , pour 
dévouer  les  peuples,  fous  prétexte  de  conf- 
titution , à une  forme  telle  qu’il  ne  leur  (e^ 
roit  plus  poffible  d’exprimer  librement  leur  ' 
volonté , & par  conféquent  de  fecouer  les 
chaînes  du  dcfpotifme.  On  doit  concevoir 
les  Nations  (ur  la  terre , comme  des  indivi- 
dus hors  du  lien  focial , ou , comme  l’on  dit, 
dans  Fécat  de  nature.  L’exercice  de  leur  vo- 
lonté eft  libre  & indépendant  de  toutes  for- 
mes civiles.  N’exiftanr  que  dans  l’ordre  na- 
turel , leur  volonté , pour  fortir  tout  fon  ef- 
fet, n’a  befoin  que  de  porter  les  caraâères 
naturels  d’une  volonté.  De  quelque  manière 
qu’une . Nation  veuille  , il  fufiît  qu’elle  ^ 
veuille;  toutes  les  formes  font  bonnes  , 
fa  volonté  eft  toujours  la  loi  fuprême.  Puif  . 
que  pour  imaginer  une  fociétc  légitime, 
nous  avons  fuppofé  aux  volontés  indivi- 
duelles , purement  naturelles , la  puiffance 
morale  de  former  l’affociation  , comment 
refuferions-nous  de  rcconnoître  une  force 
fcmblable  dans  une  volonté  commune  , èga-. 
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Icment  naturelle  ? Une  Nation  ne  fort  ja* 
mais  de  l’état  de  ; nature  & au  milieu  de 
tant  de  périls  , elle  n’a  jamais  trop  de  toutes 
les  manières  poffibles  d’exprimer  fa  volonté. 
Répétons  le:  une  Nation  ctt  indépendante 
de  toute  forme  ; & de  quelque  manière 
qu’elle  veuille , il  fuffit  que  fa  volonté  pa- 
roiffe  pour  que  tout  droit  pofitif  cefle  de- 
vant elle , comme  devant  la  fourcc  & le 
maître  fupreme  de  tout  droit  pofitif.  ' 

Mais  il  eft  une  preuve  encore  plus  pref- 
fante  de  la  vérité  de  nos  principes. 

Une  Nation  ne  doit  ni  ne  peut  s’aftrein- 
dre  à des  formes  conftitutionnclles  , car 
au  premier  différend  qui  s’éleveroit  entre  les 
parties  de  cette  conftitution , que  deviendroie 
la  Nation  ainfi  difpoféc  b ne  pouvoir  agir 
que  fuivant  la  conftitution  difputée  ? Faifons 
attention  combien  il  eftelfentiel  dans  l’ordre 
civil , que  les  Citoyens  trouvent  dans  une 
partie  du  pouvoir  adif,  une  autorité  prompte 
à terminer  leurs  procès.  De  même , les  di- 
verfes  branches  du  pouvoir  aélif  doivent, 
chez  un  peuple  libre  , invoquer  la  décifioa 
de  la  légiflaturedans  toutes  les  difficultés  irri- 
prévues.  Mais  fi  votre  légiflature  elle-même, 
fi  les  différentes  parties  de  cette  première 
conftitution  ne  s'accordent  pas  entre  elles , 
qui  fera  le  juge  fuprêmè  ? car  il  en  faut  tou,r 
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jours  un,  ou  bienTanarchie  fuccède  à l’ordre. 

Comment  imagine  - t - on  qu’un  corps 
conftitué  pourroit  décider  de  fa  conftitution  ? 
Une  ou  plufieurs  parties  intégrantes  d’un 
corps  moral  ne  font  rien  féparément.  Le 
pouvoir  n'^appartient  qu’à  renfemble.  Dès 
qu^une  partie  réclame,  Lenfemble  n’eft  plus  : 
or  > s’il  n’exifte  pas  , comment  pourroit  - il 
juger  ( 1 ) ? Ainfi  donc , on  doit  fentir  qu’il 
n’y  auroit  plus  de  conftitution  dans  un  pays, 
au  moindre  embarras  qui  furviendroit  entre 
fes  parties  , fi  la  Nation  n’exittoit  indépen- 
dante de  toute  règle  & de  toute  forme  conf- 
titutionnelle. 

A l’aide  de  ces  éclairciftemens , nous 
pouvons  répondre  à la  queftion  que  nous 
nous  fommes  faite.  Il  ett  confiant  que  les 
parties  de  ce  que  vous  croyez  être  la  confti- 
tution françoife  ne  font  pas  d’accord  entre 
elles.  A qui  donc  appartient-il  de  décider  ? k 
la  Nation,  indépendante  comme  elle  l’eft 
néceflairement , de  toute  forme  pofitive. 

UJiWI  ■ I I.l.i  ■!  '■  ■■  '■ll.ll  ' 

I ) On  dit  en  Angleterre  que  la  Chambre  des  Com- 
munes repréfente  la  Nation.  Cela  n’eft  pas  exadl.  Peut- 
être  Vai-je  déjà  remarqué  : en  ce  cas  je  répète  que  fi  les 
Communes  feules  repréfentoient  toute  la  volonté  natio- 
nale elles  formeroient  feules  tout  le  corps  légiflatif.  La 
conftitution  ayant  décidé  qu’elles  nen  étoient  c^\une 
partie  fur  trois  ^ il  faut  bien  que  le  Roi  & les  Lords 
foient  regardés  comme  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Quand 
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Quand  même  h Nation  auroit  fes  Etats-Gé- 
néraux  réguliers*,  ce  ne  ferait'  pas  à ce 
Corps  conftitué  , à prononcer  fiir'iin  dilFé-: 
rend  qui  touche  à (a  conftitu;:îon.  Tl  y auroiç 
Lcela  une  pétition  de  principes  y un  cercle. 
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-jrLes^Reprcfen-triinjs-  ordlnaiVés  d’iin  Peuple 
font  : chargés,  d’ejtcrccr  , dans'  îes'forîtseSv' 
confl:itutioneli,es-,  ^toirLe‘ cette  portion  de  Ia‘ 
v^pronté  ccnimimc  qui'eft  néceflidre  pould 
le é maintien.  d\ine  • bonne  admlnifïration . ' 
Lç}.jr;pouvoir  eft  borné  aux  àlFaires  du  Gqu4* 
yer-pernent. ' ^ ''  y:'* 

. . Des  Repréfentans  extraordinaires  àiiront- 
tel-np.üyeau  .pouvoir  'qu’il  plaira  a la  Natioa 
de  llqur  donner.  Puifqu’ime  grande  Natiom 
nôipeut  's’a^fTembler  elle-mêmê-'ciipréaiité 
touCes;  les  fois  que  des  circohfFances  hors  de; 
l’ordre  commun  p’ourr oient  l’exiger  i il  fauc^ 
(ju’eUe  confie  à'dcs  Reprélentahs  extraordi- ‘ 
nairêvS,  les.pouvoirs  ncccflaires  dans  ces  oc-, 
caftons.  Si;. elle  pouvok  fe^réunir  'devant 
Vjqüs  5 & exprimer  fa  volonté  foferîez^vous" 
la  lutidifputer.yparcé  qu’elle  ne  l’exerce  pas 
dans'une  forme iplbtèt^ que  dans'  unélâutre  r*  ' 
Ici  .la  réalité  èft  tout , la  forme  h-eft  rien. 

^IJn.^cbrpâ  dé  Repréfentans-extrâbrdinai- 
rcs  fuppiéc  à FAfiémblée  de  cette  Nation^" 
Il  n’a:  pas  tefoin/fans  doute  d’être  chargé 
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de  !a  pUnîtudc  de  la  volonté  nationale  ; il  ne 
lui  faut  qu’un  pouvoir  (pédala  & dans  des 
cas  raresj.^.maîs-il  ^rerriplace  la  Nation  dans 
fon  indcpendance  de  toutes  formes  ccnftitu- 
tionnelles,  îi  n’efl  pas  néceiTairc  ici  de  pren- 
dre tant  de  pi-écautions  peur  empêcher  l’a-' 
bus  de  pouvoir;  ces  Repréfentans  ne  font 
députés  que  pour  une  iculc  ailrire , oc  pcufl 
up  temps  feulement.  Je  jdis  qu’ils  ne  -foïlf 
point  aPcreinrs^acUx  fermes  conilitutionnelles' 
fur  lefquqües  ils  ont  à décider,  i''.  Ceia  fe- 
roît  contradjdQire  ^ car  ces  formes  font'dn-^ 
décifes  ; c’eft  a eux  à les  régler.  i°.  Iis  rfonc^ 
rien.à  dire  dans  le  genre  d'aftaires  poiirMe-< 
quel  ron.  avoit,;  fixé  les  ^formes  pcfftivcsj 
5^  lis  font' mis  a la  place  de  la  Nation 
n^ême  , -ayant  .k  régler  la.lconttirution,qRs’ 
en  font  indépendans  coïiime  elle.  Il  leur 
fuffit  de  vvoùloir  comme  ^veulent  desdndi-.- 


vidus  dans  d’état  de  nature.  De  quelque  Fna-> 
nière  qu’Us  foient  députés.,  qufiis's’affêm*-^ 
blent , .&pqu’ils  '^délibèjcent pourvu  qu’ont^ 
ne  puijGfe  pas  ignprer  ^ (fêc  comment  la  Na-' 
tion  qufj  jqs  <»:ornrnçç  l%DOreroit  - elle  ?i  )- 
qu’ilSj  .agiiîentnen  vertif-dlune  commiffion^'> 
extraordkiaire  .des  ' peuples  , leur  volonté 
communc^.yaudra  icdle;  de  la  Nation- elle- 
même.  ; '>  ' ' -fi;  ' ■ ^ 

^ Je  ne  veux  pas  dire  . qukmc- Nation -ae 


puifîe  donner  à Tes  Repréfencàns  ordinaires , 
la  nouvelle  commillion  4ont  il  s’agit  icû 
Les  mêmes  perfonnes  peuvent  fans  doute 
concourir  à former  diftérens  Corps.  Mais 
toujours  eit  - il  vrai  qu’uné  repréfentation 
extraordinaire  ne  reffemble  point  à la  légil- 
lature  ordinaire.  Ce  font  des  pouvoirs  dif- 
tinâs.  Celle-ci  ne  peut  fe  mouvoir  que  dans 
les  fermes  , & aux  conditions-  qui  lui  iont 
impofées.  L’autre  n’ell:  fournils  à aucune 
forme  en  particulier  : elle  s’affemble  & dé- 
libère 5 comme  ferôit  la  Nation  elle-même  , 
fi  5 n’étant  cbmpofée  que  d^un  petit  nom- 
d^individus  ; elle  vouioit  donner  une  Conf- 
titiition  à fon  Gouvernement.  Ce  ne  font 
point  ici  des  diliinftions  inutilesl  Tous  les 
principes  que  nous  venons  de  citer  font  ef- 
fenticls  à l’ordre  focial;  il  ne  feroit  pas  com- 
plet, s’il  pouvoir  fê  rencontrer, um  feul  cas 
fur  lequel  il  pût  indiquer  des  règl^'de  con- 
duite capables  de  pourvoir  à tout  (i). 


(i)  Ces  principes  décident  clairement  la  quelnon  agitée 
dans  ce  momennt  enrÀsagîeitcrre  entre  MiVi;'Piît  & Fox. 
M,  Fox  a tort  de  ne» vouloir  pas  qiiè  h Nation,  donne 
la  Régence  à qui  & comme  tllui  piait,  i Où  la  Loi  ne  Fallue 
pas  J ia  Nation  feule -peut  damer.-  ; M.  Pitt -fe  trompe 
en  voulant  faire  décider Ja  queltion  parle  Paiiement.  Le 
Parlement  eft  incomplet.;-. il  elt  nul  ^ puifque  le  P^oij  qui 
en  eft  la  troiliè.me  partie.y^éft  incapableùie'  vouloir.  Les 
deux' Chambres  peuvent  bien  préparer  un- liU-tut  , elles  ne 
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lî  eft  temps  de  revenir  au  titre  de  ce  Cha- 
pitre 5 Qu^ouroit^on  dû  faire  au  milieu  de 
Fembarigs  & des  difputes  fur  les  prochains 
ÎLtats  ^ Généraux  ? appeler  des  Notables  ? 

. Non.  LaîlTcr  languir  ia  i^ation  & les  affai- 
res? Non.  Manœuvrer  auprès  des  parues 
intéreliçespouï'îcs  engager  à céder  chacune 
de  leur  côté?  Non.  îî  falîçit  recourir  au 
grand  moyen  d’une  repréfentation  extraor- 
dinaire. C’eft  la  Nation  qu’ü  falioit  con- 
fulter. 

Répondons  à deux-  queftiens  qui  fe  pré- 
feiitent  encore.  Où  prendre  la  Nation  ? A 
qui  apparticnt-îl  de  l’interroger? 

Où  prendre  la  Nation?  où  elle  eft; 
dans  les  quarante  mille  paroiffes  qui  embraf- 
fent  tout  le  territoire  , tous  les  habitans  , & 
tous  les  tributaires  de  la  chofe  publique  ; 
c^cft  là  fans  doute  la  Nation.-  On  auroit  in- 
diqué une  divifion  territoriale  pour  faciliter 


peuvent  point  le  Tandionner.  11  faut  donc  demander  à 
îa  Nation  des  Repréfentans  extraordinaires.....  On 
n*en  fera  rien.  Ce  feroit  Tépoque  d\ine  bonne  Conftitution. 
Ni  rOppofition  ni  le  Miniftèrc  n'en  ont  envie.  On  tient 
aux  formes  par  lefquelles  on  exifte  5 quelques  vicieufes 
qu'elles  foient , on  les  préfère  au  plus  bel  ordre  foaal, 
.Le  vieillard  caduc  ne  fe  confole  pas  de  mourir , quelque 
frais  & vigoureux  que  puifle  être  le  jeune-homme  qu'il 
voit  prêt  à le  remplacer.  Les  corps  politiques  , comme 
les  coprs  naturels^  fe  défendent  tant  qu'ils  peuvent  du 
dernier  moraenu..  . 


« 


le  moyen  de  fe  former  en  ^.rrondifTemens 
de  vingt  à trente  paroiiîes  par  des  premiers 
Députés.  Sur  un  plan  fcmblable , ks  arron- 
dilîèmens  auroient  formé  des  provinces  , & 
celles-ci  auroient  envoyé  à 4a  Métropole  de 
vrais  Repréfentans  extraordinaires  avec  pou- 
voir fpécial  de  décider  de  la  conflitution  des 
Etats-Généraux. 

Direz-vous  que  ce  moyen  eût  entraîné 
trop  de  lenteurs?  pas  plus  en  vérité  que 
cette  fuite  d’expédiens  qui  n’ont  abouti  qu^à 
embrouiller  les  aifaires.  D’ailleurs  , il  s’a- 
giffoit  de  prendre  les  vrais  moyens  d’aller  a 
fon  but , & non  de  négocier  avec  le  temps. 
Si  on  avoit. voulu  ou  fu  rendre  hommage 
aux  bons  principes  , on  auroit  plus  fait  pour 
la  Nation  en  quatr*e  mois  ^ que  le  cours  des 
lumières  & de  l’opinion  publique^  que  je 
fuppofe  pour  tant  très-puiiîanc  ^ ne  pourra 
faire  dans  un  demi  fiècle. 

Mais  , direz-vous , fi  la  pluralité  des  Ci- 
toyens avoit  nommé  les  Repréfentans  ex- 
traordinaires^ que  feroît  devenue  la  diftinc- 
tion  des  trois  Ordres  ?qiie  deviendroient  les 
privilèges  ? Ce  qu’ils  doivent  être.  Les  prin- 
cipes que  je  viens  d’expofer  font  certains.  II 
faut  renoncer  à tout  ordre  focial , ou  les  re- 
coruioîrre.  La  Nation  efi  toujours  maîtreffe 
de  réformer  fa  couftiairicn.  Sur  toutj  elle 
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Jie  peut  pas  fe  difpcnfer  de  s’en  donner  un^ 
certaine  > quand  cile  eil  conteftée.  Tout  le 
îiionde  en  convient  aujourd’hui  ; & ne  voyez- 
vous  pas  qu^il  lui  feroit  impoifible  d’y  tou- 
cher , fi  e!!e«même  n’éîcit  que  partie  dans  la 
querelle?  Un  Corps  fournis  a des  formes 
conftîtutives  ne  peutrien  décider  que  d’après 
fa  conititorion.  Il  ne  peut  pas  s’en  donner 
une  autre.  Il  ceffe  d’exitter  dès  le  moment 
qu’il  fe  meut , qu’il  parle , qufil  agit  autre- 
ment que  dans  les  formes  qui  lui  ont  été  im- 
pofées.  Les  Etats-Généraux fuffcnt-ils  affem- 
b!és , font  donc  incompétens  à rien  décider 
fur  la  confticution.  Ce  droit  n’appartient  qu’à 
la  Nation  feule  indépendante  , nous  ne  cef- 
fons  de  le  répéter  , de  toutes  formes  & de 
toutes  conditions. 

Les  Privilégiés , comme  l’on  voit  , ont 
de  bonnes  railons  pour  confondre  les  idées 
& les  principes  en  cette  matière.  Ils  foutien- 
dront  aujourd’hui  avec  intrépidité  le  con- 
traire de  ce  qu’ils  avancoient  il  y a fix  mois. 
Alors  il  n’y  avoit  qu’un  cri  en  France  ; nous 
n’avions  point  de  conilitution  , & nous  de- 
mandions à en  former  une.  Aujourd’hui , 
nous  avons  non-feulement  une  conilitution, 
mais,  fi  l’on  en  croit  les  Privilégiés,  elle 
renferme  deux  difpoiitions  excellentes  & 
inattaquables.  La  première,  c’eit  h divifion 
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par  Ordres  des  Citoyens  ; la  féconde  , c’efl 
1 égalité  o'^influencc  pour  chaque  Ordre , 
dans  la  formation  de  la  volonté  nationale. 
Nous  avons  bien  afîez  proiiiré  déjà  qu’alors 
rriemc  que  toutes  ces  chofes  formeroient 
notre  conttitution , la  Nation  feroit  toujours 
maitrefîe  de  les  changer.  Il  refte  à examiner 
plus  particulièrement  la  nature  de  cette  éga-- 
lut  d influence  que  l’on  voudroit  attribuer  a- 
chaque  Ordre  fur  la  volonté  nationale.  Nous 
allons  voir  que  cette  idée  cft  la  plus  abfurde- 
poffiblc,  & qu’il  n’y  a pas  de  Nation  qui  puiffe 
nen  mettre  de  pareil  dans  la  conllitution. 

Lne  fociété  politique  ne  peut  être  que  l’en- 
femble  des  Alfociés,  Une  Nation  ne.  peur 
pas  décider  qu^dle  ne  fera  pas  Nation  , ou 
qu  clic  ne  le  fera  que  d^uue  m^anière  : car 
ce  feroit  dire^  qu’elle  ne  i’efl:  point  de  toute 
autre.  De  meme  une  Nation  ne  peut  ftacuer 
que  fa  volonté  commune  ceffera  d’être  fa< 
volonté  commune.  II  eft  malheureux  d’avoir 
a énoncer  de  ces  proportions  dont  la  fim-' 
phciré  paroîtroit  niaife  , fi  l’on  ne  fongeoic 
aux  confequcnccs  qu’on  veut  en  tirer.  .Donci 
une  Nation  n’a  jamais  pu  ftatoer  que  les* 
droits  a la  volonté  commune  , c’eil-â^direy 
la  pluralité,  paffcroienc  à la  minorité.'^' La> 
volonté  commune  ne  peut  pas  fe  détruire 
clie-meme.  Elle  ce  pcoc  pas  changer  la  na- 
ture des  chofes , 6c  faire  que  l’avis  de  la  nii- 


norité  foit  Pavis  de  la  pluralité.  On  voit  bien 
qu’un  pareil  ftacut,  au-licu  d^'être  un  aétc  lé- 
gal ou  moral,  feroit  un  aéle  de  démence. 

• Si  donc  on  prétend  qu’il  appartient  a la 
conftitution  françoife que  deux  à trois 
cents  mille  individus  faffent  fur  un  nombre 
de  vingt  millions  de  Citoyens,  les  deux  tiers 
de  la  volonté  commune  , que  répondre  , ü 
ce  n’eft  qu'mon  foutientque  deux  & deux  font* 
Cinq  ? 

Les  volontés  individuelles  font  les  fculs 
élémens  de  la  volonté  commune.  On  ne 
peut  ni  priver  le  plus  grand  nombre  du  droit 
d’y  concourir , ni  arrêter  que  dix  volontés 
n’en  vaudront  qu’une , contre  dix  autres  qui 
en  vaudront  trente.  Ce  font  la  des  contra- 
diâions  dans  les  termes , de  véritables  ab- 
furdités. 

• Si  l’on  abandonne  un  feul  inftanc  ce  prin- 

cipe de  première  évidence  , que  la  volonté 
commune  eft  l’avis  de  la  pluralité  & non  ce- 
lui de  la  minorité  , il  eft  inutile  de  parler 
raifon.  Au  meme  titre  on  peut  décider  que 
la  volonté  d’un  feiil  fera  dite  la  pluralité , & 
il  n’eft  plus befoin  ni  des  Etats-Généraux,  ni 
de  volonté  nationale  , &c,..  car  fi  une  vo- 
lonté peut  en  valoir  dix,  pourquoi  n’en  vau- 
droit-elle  pas  cent,  un  million,  vingt  - fix 
millions  ? ’ ^ 

Aurions- nous 


^ I 

Aurions-nous  befoin  d’appuyer  davantage 
fur  ia  conféquence  naturelle  de  ces  pria-, 
cipes  ? Il  eft  conftanc  que  dans  la  repré- 
fentacion  nationale  , ordinaire  ou  extraordi- 
naire 5 l’influence  ne  peut  être  qu’en  raifoa 
du  nombre  des  têtes  qui  ont  droit  a fe  fairs- 
repréfenter.  Le  Corps  repréfentant  eft  tou- 
jours pour  ce  qu’il  a à faire  , à la  place  de- 
là Nation  elle-même.  Son  influence  doit 
conferver  ia  même  nature , les  mêmes  pro- 
portions & les  mêmes  règles.  Concluons 
qu’il  y a un  accord  parfait  entre  tous  les 
principes  , pour  décider  ^ i°.  qu’une  repré- 
fentation  extraordinaire  peus  feule -toucher 
à la  conftirutibii , ou  nous  en  donner  une 
& 5 que  cette  repréfentation  confti- 
tuante  doit  fe  former  fans  égard  à la  diftinc-^ 
tion  des  Ordres. 

ih  A qui  appartient -il  d’interroger  la 
Nation  ? Si  nous  avions  une  confticurion  lé- 
gifiarive , chacune  de  fes  parties  en  auroit  le 
droit  5 par  la  raifon  que  le  recours  aux  Ju- 
ges eft  toujours  ouvert  aux  Plaideurs,  ou 
plutôt  parce  que  les  interprètes  d’une  vo- 
lonté font  obligés  de  confulter  leurs  com--' 
mettans , foit  pour  faire  expliquer  leur  pro- 
curation , foit  pour  leur  donner  avis  des 
circonftances  qui  exigeroient  de  nouveaux 
pouvoirs.  Mais  il  y a près  de  deux  ftècies 
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que  nous  femmes  fans  repréfentans  , en 
fuppofant  qu’il  y en  eût  alors.  Puifquc  nous 
n’en  avons  point,  qui  les  remplacera  auprès 
de  la  Nation  ? Qui  préviendra  les  Peuples 
du  befoin  d’envoyer  des  Repréfentans  ex- 
traordinaires ? La  réponfe  a cetre  queftion 
ne  peut  embarraffer  que  ceux  qui  attachent 
au  mot  de  Convocation  le  fatras  des  idées  an- 
gloifes.  II  ne  s’agit  pas  ici  de  prérogative 
royale,  mais  du  fens  fimple  & naturel  d’une 
Convocation.  Ce  terme  embraffe  : Avis  a 
donner  du  befoin  national,  & indication  d’un 
rendez-vous  commun.  Or,  quand  le  faluc 
de  la  Patrie  preffe  tous  les  Citoyens,  per- 
dra-t-on le  temps  à s’enquérir  de  celui  qui 
a le  droit  àt  convoquer?  Il  faudroit  plutôt 
demander  : Qui  n’en  a pas  le  droit  ? C’eft  le 
devoir  facré  de  tous  ceux  qui  y peuvent  quel- 
que cliofe.  A plus  forte  raifon  , le  pouvoir 
exécutif  le  peut-il,  lui  qui  eil  bien  plus  en 
mefure  que  les  lîmples  particuliers  de  pré-- 
venir  la  généralité  des  Citoyens , d’indiquer 
le  lieu  de  l’Aflemblèe,  & d’écarter  tous  les 
obttacles  que  l’intérêt  de  corps  pourreit  y 
oppofer.  Certainement  le  Prince,  en  fa  qua- 
lité de  premier  Citoyen , eil  plus  intérefle 
qu’aucun  autre  à convoquer  les  Peuples.  S’il 
cft  incompétent  à décider  fur  h conftitution, 
ôn  ne  peut  pas  dire' qu’il  le  foit  à provoquer 
cette  déçifion. 
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Ainfi , point  de  diflîcuîré  fur  la  quefîion , 
Ou’eft-ce  qu’on  auroit  du  faire  ? On  auroic 
dû  convoquer  la  Nation , pour  qu’elle  dé- 
putât à la  Métropole  des  Kepréfentans  ex- 
traordinaires avec  une  procuration  fpéciale  , 
pour  régler  la  conftitution  de  l’affemblée 
nationale  ordinaire.  Je  n’aurois  pas  voulu 
que  ces  Repréfentans  euffent.,  en  outre, 
des  pouvoirs  pour  fe  former  enfuite  en 
affemblée  ordinaire  , conforménieoc  à la 
conl'Hiution  qu’ils  auroient  fixée  eux -mê- 
mes 5 fous  une  autre  qualité  ; j’aurois  craint 
qu’au  lieu  de  travailler  uniquement  pour  l’in- 
térêt national , ils  n’euirent  trop  fait  atten- 
tion à l’intérêt  du  corps  qu/ils  alioient  for- 
mer. En  politique  , c’eft  Je  mélange , 
c’efl;  la  confufion  des  pouvoirs  qui  rendra 
confeamment  impoffible  l’établiffement  de 
l’ordre  focial  fur  la  terre  ^ comme  auffi  dès 
qu’on  voudra  féparer  ce  qui  doit  être  dif- 
tinâ  , on  parviendra  a réfoudre  le  grand 
problème  d’une  fociéré  humaine  difpofée 
pour  l’avantage  général  de  ceux  qui  la  coni- 
pofent.  ^ 

, On  pourra  me  demander  pourquoi  je  me 
fuis  étendu  fi  longuement  fur  ce  qu’o^z  auroit 
dû  faire.  Le  pafië  efi:  paffé , dira-t-on.  Je 
réponds  premièrement,  que  la  connoiffaiice 
de  ce  qu’on  auroit  dû  faire  , peut  mener  k 


la  connoiflance  de  ce  qidon  fera.  En  fécond 
lieu  J il  eft  toujours  bon  de  préfenter  les  vrais 
principes  5 fur-tout  dans  une  matière  fi  neu- 
ve pour  la  plupart  des  efprits.  Enfin,  les  vé- 
rités de  ce  Chapitre  peuvent  fervir  à mieux  ' 
expliquer  celles  du  Chapitre  fuivant. 


C-  H'  A P I T R E V 1. 

Ce  qui  rcjlc  à faire.  Développement  de 
quelques  principes. 

-Le  temps  n’eft  plus  oii  les  trois  Ordres  , 
ne  fongeant  qu’à  fe  défendre  du  defpocifme 
nainiftérieC  étoient  prêts  a fe  réunir  contre 
l’ennemi  commun.  Quoiqu’il  foit  impoffible 
à la  Nation  de  tirer  un  parti  utile  de  la  cir- 
conftance  préfente  , de  faire  un  feul  pas 
vers  l’ordre  focial , fans  que  le  Tiers  - Etat 
en  recueille  aufli  les  fruits  ; cependant  la 
fierté  des  deux  premiers  Ordres  s’eft  irritée 
en  voyant  les  grandes  'municipalités  du 
Royaume  réclamer  la  moindre  partie  des 
droits  politiques  qui  appartiennent  au  Peu- 
ple. Que  vouloient  - ils  donc  ces  Privilégiés 
fi  ardens  à défendre  leur  fuperflu,  fi  prompts 
à empêcher  le  Tiers-Etat  d^obtenir,  en  ce 


genre  , le  plus  ftriiî:  néceffaîre  ? Enten- 
doient  ils  que  la  régénération  dont  on  fe 
flatte  ne  feroit  que  pour  eux?  & vouloienc- 
ils  ne  le  fervir  du  Peuple  , toujours  malheu- 
reux 5 que  comme  d’un  inttrument  aveugle 
pour  étendre  & confacrer  leur  ariftocratie  ? 

Que  diront  les  générations  futures , en 
apprenant  l’efpèce  de  fureur  avec  laquelle 
le  fécond  Ordre  de  l’Etat , & le  premier 
Ordre  du  Clergé  ont  pourfuivi  toutes  les 
deman4es  des  Villes  ? Pourront-elles  croire 
aux  ligues  fecrètes  & publiques , aux  feintes 
alarmes  (i),  & à la  perfidie  des  manœu- 
vres donc  on  a enveloppé  les  Défenfeurs 
du  Peuple  ? Rien  ne  fera  oublié  dans  les 
fidèles  récits  que  des  Ecrivains  patriote 


Il  eft  réellement  trop  plaifant  cie  voir  la  plupart  des 
Nobles  s'efîorcer  de'traveÜir  en  infiirredions  contre  Taii^ 
torité  royale  des^  démarches  qu  ils  craignent  au  fond  du 
ccxur  ^ comme  favorables  au  defpotifme.  Ce  pauvre  Tiers  , 
auquel  ils  dénient  toute  énergie  > 5c  donc  ils  ne  s’expli- 
quent le  courage  qu’en  recourant  à ce  qu’ils  appellent 
les  manœuvres  du  Miniltère  lui-même  . üs  ne  craignent 
point  de  le  reprclenter  comme  un  aîfemblage  de  révoltés 
contre  le  Roi.  Les  iMobles  difent  eiitre  eux:  Rien  n’elt 
plus  dangereux  à la  liberté  ^ que  le  langage  du  Tiers , 
qui  relfemble  un  peu  trop  en  eto:,  à cette  /application  ^ 
33  Sire  J faites  de  nous  tout  ce  qu’il  vous  plaira  pourvû 
>3  que  vous  ne  nous  laiffiez  pas  .devorer  par  les  Anito- 
33  crares  33,  En  même  temps  iis  difent  au  Roi  . «=  Le 
3r  Peuple  en  veut  à votre  trône  . prenez  y garde»  il  pr^ 
■33  jette  de  renveifer  la  Monarchie  »» . 
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|)réparent  k la  poftcrité.  On  fera  connoî- 
tre  la  noble  conduite  des  Magnats  de  la 
France  , dans  une  circonftance  fi  propre 
pourtant  à infpirer  quelques  fenumens  de 
patriotîfme  aux  hommes  même  les  plus 
abforbës  dans  leur  égoïfmc.  Comment  des 
Princes  de  la  Maifon  régnante  ont  - ils  pu 
fe  déterminer  à prendre  parti  dans  une  que- 
relle entre  les  Ordres  de  l’Etat  ? Comment 
ont  - ils  laifTé  de  méprifablcs  Rédadeurs  vo- 
mir les  calomnies  atroces  autant  que  ridi- 
cules , qui  rempÜlîent  l’incroyable  Mémoire 
publié  fous  leur  nom  ? 

On  fc  plaint  de  la  violence  de  quelques 
Ecrivains  du  Tiers  - Etat.  Qu’eft-  ce  que  la 
manière  de  penfer  d’un  individu  ifolé  ? Rien. 
Les  véritables  démarches  du  Tiers  - i:.cat , 
celles  qui  font  autentiques  , fc  bornent  aux 
pétitions  des  Municipalités  & d’une  parti© 
des  Pays  d^Etats.  Qu’on  les  compare  à la 
démarche  également  autentique  des  Princes 
contre  le  Peuple , qui  fc  gardoit  bien  de 
les  attaquer.  Quelle  modeftie  î quelle  me^ 
fure  dans  les  premières  ! Quelle  violence  ! 
quelle  profonde  iniquité  dans  la  fécondé  ! 

Inutilement  le  Tiers  - Etat  attendroit  - 
il  du  concours  déroutes  les  cîaffes,  la  refti- 
*tution  de  fes  droits  politiques,  (Sclaplénim- 
' de  de  fes  droits  ‘civils  ; la  crainte  de  voir 


réformer  les  ùhvs  iafpire  aux  deux  premiers 
Ordres  plus  d^alarmes  , qu’ils  ne  fencent  de 
défirs  pour  la  liberté.  Encre  elle  & quel- 
ques privilèges  odieux  , ils  ont  fait  choix 
de  ceux  - ci.  Leur  amc  s^eft  identifiée  avec 
les  faveurs  de  la  fervicude.  Ils  rédoutent 
aujourd’hui  ces  Etats  - Généraux  qu’ils  in- 
voquoienc  n’aguère  avec  tant  d’ardeur.  Tout 
cft  bien  pour  eux;  ils  ns  fc  plaignent  plus 
que  de  Eefprit  d’innovation  ; ils  ne  manquent 
plus  de  rien  ; îa  peur  leur  a donné  une  coii- 
ftitution. 

Le  Tiers  - Etat  doit  s’appcrcevoir , au 
mouvement  des  efprits  & des  affaires,  qu’il 
ne  peut  rien  efpérer  que  de  fes  lumières  & 
de  fon  courage.  La  raifon  & la  jnfdcc  font 
peur  lui  ; il  faut  au  moins  qu’il  s’en  affurc* 
toute  la  force.  Non  , il  n’eft  plus  temps 
de  travailler  à la  conciliation  des  Partis. 
Quel  accord  peut  - on  efpérer  entre  l’éner- 
gie de  l’opprimé  &:  la  rage  des  opprefleurs? 
Ils  ont  ofé  prononcer  le  mot  fcilJîon.  Ils 
en  ont  menacé  le  Roi  & le  Peuple.  Eh  ! 
grand  Dieu  ! qu’il  feroit  heureux  pour  la 
Nation  qu’elle  fût  faite  à jamais , cette  feif- 
fion  fi  défirable  ! Combien  il  feroit  aifé 
de  fe  pafTer  des  Privilègiés  ! combien  il  fera 
difficile  de  les  amener  à être  Citoyens  ! 

. Il  eft  des  queftions  que  ne  devroient  jamais 


agîter  ceux  qôî  craignent  la  juftice  ; k coup- 
sûr  , elles  fervent  a éclairer  le  Public,  & 
il  faut  que  les  lumières  mènent  à féquité  , 
de  gré  eu  de  force.  D’ailleurs , il  ne  s’agit 
plus  pour  le  Tiers  - Etat  d’être  mieux  , ou 
de  relier  comme  il  étoit.  La  circonftancc 
ne  permet  point  ce  calcul  ; il  faut  avancer 
ou  reculer , il  faut  abolir  ou  reconnoître 
légaîifcr  des  privilèges  iniques  & info- 
ciaux.  Or  , on  doit  fenrir  combien  feroic 
infenfé  le  projet  de  confacrer  , k la  fin  du 
dix- huitième  fiècle,  les  abominables  reiies 
de  la  féodalité.  Ici,  la  langue  a furvécu 
à la  chofe.  Les  Nobles  fe  pkifent  a pro- 
noncer les  mots  de  roturiers  , de  manans, 
de  vilains.  Ils  oublient  que  ces  expreffions  , 
quelque  fens  qu’on  veuille  leur  donner,  font 
ou  étrangères  aujourd’bui  au  Tiers  - Etat , 
ôu  communes  aux  trois  Ordres  ; ils  oublient 
encore  que  lorfqu’eiles  étoient  exadies , les 
quatre  - vingt  - dix  - neuf  centièmes  d’entre 
eux  étoient  incontefiablement  des  roturiers, 
des  manans  & des  vilains.. 

On  fermeroit  en  vain  les  “yeux  fur  la 
révolution  que  le  temps  & la  force  des  cho- 
fes  ont  opérée  ; elle  n’en  eft  pas  moins  réelle/ 
Autrefois  , le  Tiers  étoit  ferf , l’Ordre  No- 
ble étoit  tout.  Aujourd’hui  le  Tiers  eft  tout , 
la  Nobleffe  eft  un  mot  ; mais  fous  ce  mot 

s’eO: 
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s’eft  glilTce  une  nouvelle'  & intolérable  arif- 
tocratie;  & k Peuple  a toute  raifon  de  ne 
point  vouloir  d’arittocrates. 

Dans  une  pareille  pofition  , que  refte- 
t-il  a faire  au  Tiers  s’il  veut  fe  mettre  en 
pofTefïîon  de  fes  droits  politiques  d’une  ma- 
nière utile  à la  Natioti  ? Il  fe  préfente  deux 
moyens  pour  y parvenir.  En  fuivant  Iç  pre- 
mier , le  Tiers  doit  s’affembler  à part  ; il 
ne  concourra  point  avec  la  Nobleffe  & le 
Clergé,  il  ne  votera  avec  eux  ni  par  erdre-^ 
ni  par  têtes.  Je  prie  qu’on  faffe  attention 
à la  dîfrérence  énorme  qu’il  y a entre  l’Af- 
femblée  du  Tiers  , & celles  des  deux  autres 
Ordres.  La  première  repréfente  ving-cinq 
millions  d’hommes  , & délibère  fur  les  inté- 
rêts de  la  Nation.  Les  deux  autres,  dûffent- 
elles  fe  réunir , n’ont  dç  pouvoirs  que  d’en- 
viron deux  cents  mille  individus,  & ne  fon- 
gent  qu’à  leurs  privilèges.  Le  Tiers  feul , 
dira-t  on  , ne  peut  pas  former  les  Etats-- 
Généraux,  Eh  ! tant  mieux  ! il  compofera 
une  AJfanbléc  Nationale  (i).  Un  confeil 


(i)  Il  y a de  grands  avantages  à faire  exercer  le  pouvoir 
légîüateur  par  trois  corps  ou  chambres  ^ plutôt  que  par 
une  feule.  Il  y a !^e  extrême  déraifon  à comporerxes  trois 
chambres  de  trois  Ordres  ennemJs  l’un  de  l’autre.  Le  vé- 
ritable milieu  confiée . donc  à féparer  en  trois  divifions 
égales  les  Repréfentans  du  Tiers,  Dans  cet  arrangement  ^ 


/ 


cle  cette  importance  a befoin  d’étrc  jiiftifié 


par  tout  ce  que  les  bons  principes  ofFrent 
de  plus  clair  & de  plus  certain. 

Je  dis  que  les  Députés  du  Clergé  & de 
la  Nobieffe  n^ont  rien  de  commun  avec 
la  repréfentacion  nationale  ; que  nulle  al- 
liance n’eft  pollïble  entre  les  trois  Ordres 
aux  Etats -Généraux  , & que  ne  pouvant 
point  «voter  en  commun^  ils  ne  le  peuvent 
ni  par  ordre  , ni  par  têtes.  Nous  avons  pro« 
mis  en  finiffant  le  troifième  Chapitre,  de 
prouver  ici  cette  vérité.  Au  refte , elle  n’o& 
frira  peut-être  rien  qui  ne  foit  connu  : les 


déjà  répandue  dans  le 


Public. 


Il  n’eft  , dit  une  maxime  de  droit  univer- 


fe! , pas  de  plus  grand  défaut  que  le  défaut 


vous  trouverez  même  miiTion,  intérêt  commun  &■  même 
but,  J’adrefTc  cette  remarque  à ceux  qui  épris  de  Tidée  de 
balancer  les  parties  du  pouvoir  lé gijl an j\  imaginent  qu’il  n’y 
a rien  de  mieux  en  ce  genre  ^ que  la  Conilitution  An- 
gloife.  Ne  peut-on  accueillir  le  bien  fans  époufer  le  mal  t 
D’ailleurs  nous  lavons  dit  plus  haut  , les  Anglois  n’ont 
qu’un  Ordre  j bu  plutôt  n’en  ont  point  , de  forte  qu’en 
compofant  notre  balance  légiflative  de  difrérens  Ordres  , 
elle  feroit  réellement  beaucoup  plus  vicieiife  encore  que 
celle  de  nos  voilins.  Au  furplus  c’eft  une  importante  re- 
cherche que  celle  des  principes  fur  lefquels  on  doit  régler 
la  formation  des  chambres  légiflatives , fans^^iTianquer  à l’in- 
térêt commun  ^ en  raffuraiit  au  contraire  par  un  jufte  équi- 
libre entre  les  grands  travaux  qui  le  compofent  eirentisl- 
iement.  Nous  traiterons  ailleurs  cette  queilion. 
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de  pouvoir.  On  le  fait , la  NobîefTe  n’ett 
pas  dépurée  par  le  Clergé  ôc  le  Tiers.  Le 
Clergé  n’eft  point  chargé  de  la  procuration 
des  Nobles  & des  Communes.  Il  fuit  de-là 
que  chaque  Ordre  eft  une  Nation  diftinéte  , 
qui  n’eft  pas  plus  compétente  à s’immifeer 
dans  les  affaires  des  autres  Ordres  , que  les 
Etats-Généraux  de  Hollande  , ou  le  Confeil 
de  Venife  , par  exemple  , ne  font  habiles  à 
voter  dans  les  délibérations  du  Parlem.ent 
d^\ngleterre.  Un  Procureur-fondé  ne  peut 
lier  que  fes  Commettans  , un  Repréfentanc 
n’a  droit  de  porter  la  parole  que  pour  fes 
Repréfentans.  Si  l’on  méconnoît  cette  vé- 

X 

rité,  il  faut  anéantir  tous  les  principes  (i). 

On  doit  voir  , d’après  cela  , qu’il  eft  , 
en  bonne  règle  , parfaitement  inutile  de  cher- 
cher le  rapport  ou  la  proportion  fuîvanc 
laquelle  chaque  Ordre  doit  concourir  à for- 
mer la  volonté  générale.  Cette  volonté  ne 


( I ) Sur  cela,  gardons-nous  bien  de  propofei:  la  réunion 
des  trois  Ordres  dans  chaque  Bailliage  ^ pour  élire  en  com- 
mun tous  les  Députés.  Je  regarde  cette  idée  comme  ex- 
trêmement dangereufe.  Il  ne  faut  pas  que  le  Tiers  fe  prête 
jamais  à une  démarche  par  laquelle  on  lui  feroit  reconnoître 
Se  confacrer  la  divifion  des  Ordres  & le  triomphe  abturde 
de  la  minorité  fur  la  très-grande  pluralité.  Cette  impru- 
dente conduite  feroit  aufii  nuifibîe  à Tes  intérêts  , à ceux 
de  la  Nation  que  contraires  aux  règles  les  plus  limples 
de  la  bonne  politique  & de  rarithmérique. 
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peut  pas  être  une  tant  que  vous  îaifîerez 
trois  Ordres  & trois  Repréfentations.  Tout 
au  plus  , ces  trois  Affemblées  pourroient 
fe  réunir  dans  le  même  vœu  , comme  trois 
Nations  alliées  peuvent  former  le  même 
defir.  Mais  vous  n’en  ferez  jamais  une 
Nation , une  Reprélentation , & une  volonté 
commune.  Je  fens  que  ces  vérités , toutes 
certaines  qu’elles  font  ^ deviennent  embar- 
raiTanres  dans  un  Etat  qui  ne  s’eft  pas  formé 
fous  les  aufpices  de  la  raifon  & de  i’équitc 
politique.  Que  vouîez-vous  ? votre  maifon 
ne  fe  Ibutient  que  par  artifice  , à Faide  d’une 
forêt  d’étaies  informes  , placées  fans  goût 
& fans  deffein  , fi  ce  n’eft  celui  d’étançon- 
ner  les  parties  k mefure  qu’elles  menaçoient 
ruine  ; il  faut  la  reconftruire  , ou  bien  vous 
réfoudre  a vivre  au  jour  le  jour  , dans  la 
gêne  & l’inquiétude  d’être  enfin  écrafe 
fous  fes  débris.  Tout  le  tient  dans  l'ordre 
focial.  Si  vous  en  négligez  une  partie  , ce 
ne  fera  pas  impunément  pour  les  autres. 
Si  vous  commencez  par  le  défordre,  vous 
vous  en  appercevrez  néceflairement  a fes 
fuites.  Cet  enchaînement  efl  néceffairc  : 
eh  J,  fi  l’on  peuvoit  retirer  de  l’injuftice  & 
de  l’abfi  rÜté  , les  mêmes  fruits  que  de  la 
raifon  & de  l’équité  , où  feroient  les  avan- 
tages de  celles  - ci  ? 


ér 

Vous  vous  écriez  que  fi  le  Tiers-Ltac 
xs’afîenible  féparément  pour  former  non  les 
trois  Etats  , dits  Généraux , mais  i’AlIem* 
blée  Nationale  , il  ne  fer^  pas  plus  com- 
pétent h voter  pour  le  Cl’crgé  & la  No- 
bicffe , que  ces  deux  Ordres  ne  le  font 
à délibérer  pour  le  Peuple.  DVoord  je  vous 
prie  de  remarquer , arafi  que  nous  venons 
de  le  dire  , que  les  Repréfentans  du  Tiers 
auront  inconteftablement  la  procuration  des 
vingt -cinq  ou  vingt  - fix  millions  d’indivi- 
dus qui  compofent  la  Nation  , à Fexcep- 
tion  d’environ  deux  cents  mille  Nobles  ou 
Prêtres.  C’eft  bien  aflez  pour  qu’ils  fe  dé- 
cernent le  titre  d’Affembîée  Nationale.  Ils 
. délibéreront  donc  5 fans  aucune  difficulté, 
pour  la  Nation  entière  , à l’exception  feu- 
lement de  deux  cents  mille  têtes.  Dans 
cette  fuppofition  . le  Clergé  pourroit  con- 
tinuer a tenir  fes  affemblées  pour  le  don 
gratuit,  & laNobicflé  adopteroit  un  moyen 
quelconque  d’offrir  fon  fubfide  au  Roi  ; & 
pour  que  les  arrangemens  particuliers  à ces 
deux  Ordres  ne  pullent  jamais  devenir  oné- 
reux au  Tiers  , celui  - ci  commenceroic  par 
déclarer  fortement  qu^'il  n’entend  payer  au- 
cune impofition  qui  ne  feroit  pas  fupportée 
par  les  deux  autres  Ordres.  Il  ne  voteroic 
le  fubfide  qu’à  cette  condition  \ ôc  Icrs 
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même  que  le  tribut  auroit  été  règle , il  ne 
feroit  point  levé  fur  le  Peuple , fi  l’on  ap- 
percevoit  que  le  Clergé  & la  Nobleffe  s’en 
exemptaffent  fous  quelque  prétexte  que  ce 

fût.  • , 

Cet  arrangement  feroit  peut-être,  mal- 
gré les  apparences  , auffi  bon  qu^un  autre 
à ramener  peu-k-peu  la  Nation  a l’unité 
(ociale.  Mais  du  moins  il  remédieroit , dès- 
k - préfent , au  danger  qui  menace  ce  Pays. 
Comment  , en  effet , le  Peuple  ne  feroit- 
il  pas  faifi  d’effroi  en  voyant  deux  Corps 
de  Privilègiés  , & peut  - être  un  troifième 
mi  - Parti,  fe  difpofer , fous  le  nom  d’Etats- 
Généraux  , a décider  de  fon  fort , k lui  im- 
pofer  des  deftinées  immuables  autant  que 
maîheureufes  ? Il  eft  trop  jufte  de  diffiper 
les  alarmes  de  vingt -cinq  millions  d^hom- 
mes , ôc  quand  on  parle  conftitution  , de 
prouver  par  principes  Ôc  fa  conduite  , qu’on 
en  connoît  & qu’on  en  refpeâe  les  premiers 
élémens. 

Il  elt  confiant  que  les  Députés  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  ne  font  point  Repréfentans 
de  la  Nation  ; ils  font  donc  incompétens 
à voter  pour  elle. 

Si  vous  les  laiffez  délibérer  dans  les  ma- 
tières d’intérêt  général  , qu’en  réfultera  - 
t - il  ? I®.  Si  les  votes  font  pris  par  ordres , 


. 

il  s’enfuivra  que  vingt  - cinq  millions  de  Ci- 
toyens ne  pourront  rien  décider  pour  l’inté- 
rêt général  , parce  qu’il  ne  plaira  pas  a cent 
ou  deux  cents  mille  individus  privilègiés  ; 
c’eft-à  - dire,  que  les  volontés  de  plus  de 
cent  perfennes  feront  frappées  d’interdic- 
tion , & anéanties  par  la  volonté  d’une  feule. 

Si  les  votes  font  pris  par  têtes , même 
à égalité  d’influence  entre  les  Privilégiés  & 
les  non  Privilégiés  , il  s’enfuivra  toujours  que 
les  volontés  de  deux  cents  mille  perfonnes 
pourront  balancer  celles  de  vingt^-cinq  mil- 
lions , puifqu^elles  auront  un  égal  nombre 
de  Repréfentans,  Or,  n’eft-il  pas  monf- 
trueux  de  compofer  une  Aflbmblée  de  ma- 
nière qu’elle  puifle  voter  pour  l’intérêt  de  la 
minorité?  N’eft-ce  pas  là  une  afleniblée  à 
M envers  ? 

Nous  avons  démontré  dans  le  Chapitre 
orécédent  la  néceffité  de  ne  reconnoître  la 
volonté  commune  que  dans  l’avis  de  la  plu- 
ralité. Cette  maxime  eft  inconteitable.  Il  fuît 
de  là  qu’en  France  les  Repréfencans  du  Tiers 
^ont  les  vrais  dépofitaires  de  la  volonté  na- 
tionale. Ils  peuvent  donc  , fans  erreur  , 
parler  au  nom  de  la  Nation  entière.  Car , 
en  fuppofant  même  les  Privilégiés  réunis, 
toujours  unanimes  contre  la  voix  du  Tiers  , 
ils  n’en  feroienc  pas  moins  incapables  de 


balancer  la  pluralité  dans  les  délibérations 
de  cet  Ordre.  Cnaqiie  Député  du  Tiers  , 
d’après  le  nombre  fixé^  vote  à la  place  d’en- 
viron cinquante  mille  hommes  ; il  fuffirok 
donc, de  fiatuer  que  la  pluralité  fera  de  cinq 
voix  aii-deffus  de  la  moitié  , dans  la  Cham- 
bre des  Communes^  pour  que  les  voix  una- 
nimes de  deux  cents  mille  Nobles  ou  Prê- 
tres düffenr  être  regardées  comm.e  indiffé- 
rentes à connoitre  ; & remarquez  que  . dans 
cette  fuppoficion  , j’oublie  un  miomeî>t^  que 
les  Députés  des  deux  premiers  Ordres  ne 
font  point  Eepréfencans  de  la  Nanon  , & je 
veux  ^ bien  admettre  encore  que  fiégeant 
dans  la  véritable  Affemblée  Nationale,  avec 
la  feule  influence  pourtant  qui  leur  appar- 
tient, ils  opineroient  fans  relâche  contre  le 
vœu  de  la  pluralité.  Alors  même  , il  -efl: 
vifîble  que  leur  avis  fercit  perdu  dans  la 
minorité. 

En  voilà  bien  affez  pour  démontrer  l’obli^ 
gation  où  fera  le  Tiers-Etat  de  former  à lui 
îèu!  une  Affemblée  Nationale  , & pour  au- 
torifer , devant  la  raifon  & Eéquicé , la  pré- 
cenrion  que  pourroit  avoir  cet  Ordre,  de 
délibérer  6c  de  voter  pour  la  Nation  entière 
fans  aucune  exception. 

Je  fais  que  de  n^els  principes  ne  font  pas 
du  goût  même  des  membres  du  Tiers  les 
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plus  habiles  a défendre  fes  intérêts.  Soit  : 
pourvu  que  l’on  convienne  que  je  fuis  parti 
des  vrais  principes  , & que  je  ne  marche 
qu’à  l’appui  d’une  bonne  logique.  Ajoutons 
que  le  Tiers-Etat , en  fé  féparant  des  deux 
premiers  Ordres , ne  peut  pas  être  aceufé 
de  faire  fcifjion  ; il  faut  laiffer  cette  expref- 
fion  , ainfi  que  le  fens  qu’elle  renferme , à 
ceux  qui  Tont  employée  les  premiers.  En 
effet , la  pluralité  ne  fe  fépare  point  du  tout  ; 
il  y auroit  contradiction  dans  les  termes,  car 
il  faudroit  pour  cela  qu’elle  fe  féparât  d’elle- 
même.  Ce  n’eft  qu’à  la  minorité  qu’il  appar- 
tient de  ne  vouloir  point  fe  foumettre  au 
vœu  du  grand  nombre  , & par  confcquenc 
de  faire  feiffion. 

Cependant  notre  intention , en  montrant 
au  Tiers  toute  l’étendue  de  fes  reffoiirces 
ou  plutôt  de  fes  droits,  n’eft  point  de  l’enga- 
ger à en  ufer  en  toute  rigueur. 

J’ai  annoncé  pour  le  Tiers  deux  moyens 
de  fe  mettre  en  poffcffion  de  la  place  qui 
lui  eft  due  dans  lordre  politique.  Si  le  pre- 
mier que  je  viens  de  préfenter  par  oit  un 
peu  trop  brufqiié  ; fi  l’on  juge  qu’il  faut  don- 
ner le  temps  au  Public  de  s’accoutumer  à 
la  liberté  ; fi  l’on  croit  que  des  droits  natio- 
naux , quelqu’évldens  qu’ils  foient , ont  en- 
core belbin  , dès  qu’ils  font  difputés , même 
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par  le  plus  petit  npmbre  , d’une  forte  de 
jugement  légal  qui  les  fixe  , pour  ainfi  dire , 
& les  confacre  par  une  dernière  fanebion  : 
je  le  veux  bien  5 appclions-en  au  Tribunal 
de  la  Nation  , feul  Juge  compétent  dans 
tous  les  différends  qui  tcuçhent  à la  contti- 
tution.  Tel  eft  le  deuxième  moyen  ouvert 
au  Tiers. 

Ici , nous  avons  befoin  de  nous  rappeler 
tour  ce  qui  a été  dit  dans  le  Chapitre  précé- 
dent , tant  fur  la  néceffté  de  conftituer  le 
Corps  des  Repréfentuns  ordinaires  , que 
fur  celle  de  ne  confier  ce  grand  Ouvrage 
qu^à  une  députation  extraordinaire  , ayant 
ad  hoc  un  pouvoir  fpécial.  On  ne  niera  pas 
que  la  Chambre  du  Tiers  aux  prochains 
Etats-Généraux  , ne  feit  tjès-compétente 
affurément  à convoquer  le  Royaume  en  Rz- 
prcfenîation  extraordinaire.  C’elt  donc  à lui , 
furtout , qu^il  appartient  de  prévenir  la  gé- 
néralité des  Citoyens  fur  la  faufie  conftitu- 
tion  de  la  France.  C’eft  a lui  à fe  plaindre 
hautement  que  les  Etats  - Généraux 
font  un  Corps  mal  organifé , incapable  de 
remplir  fes  tbnftions  nationales  5 & à dé- 
montrer en  mêmc*temps  la  néceffité  de  don- 
ner à une  députation  extraordinaire  , un 
pouvoir  fpécial  peur  régler  , par  des  loix 
certaines  les  fermes  conftitutives  de  fa  lé- 


giflacure.  Jiifqucs-là,  TOrdrc  du  Tiers 
rufpendra  , non  pas  fcs  travaux  prépara- 
toires; mais  l’excrdce  de  fon  pouvoir  i il  ne 
Ibruera  rien  définitivement  ; il  attendra  que 
la  Nation  ait  juge  le  grand  Procès  qui  di^ 
vife  les  trois  Ordres.  Telle  eft  , j’en  con- 
viens , la  marche  la  plus  franche  , la  plus 
généreufe  , & par  conféquent  la  plus  con- 
venable à la  dignité  du  Tiers-Etat. 

Le  Tiers  peut  donc  fe  confidérer  fous 
deux  rapports  : fous  le  premier  , il  ne  fc  re- 
garde que  comme  un  Ordre  ; il  veut  bien  , 
alors  , ne  pas  fecouer  tout-a-fait  les  pré- 
jugés d(è  Tancienne  barbarie  5 ils  diftkiguô 
deux  Ordres  dans  TEtat , fans  leur  attribuer 
pourtant  d’autre  influence  que  celle  qui  peut 
fe  concilier  avec  la  nature  des  chofes , & il 
a pour  eux  tous  les  égards  poffibles  , en  con- 
fencant  à douter  de  les  droits  jufqu^à  la  dé- 
cifion  du  Juge  fuprême.  Sous  le  fécond 
rapport,  il. elt  la  Nation,  En  cette  qualité  , 
fes  Repréfentans  forment  toute  l’Affemblée 
Nationale  ; ils  en  ont  tous  les  pouvoirs. 
Puifquhls  font  les  fculs  dépofitaires  de  la 
volonté  générale , ils  n’ont  pas  befoin  de 
cohfu  ter  leurs  Commettans  fur  une  diffen- 
tion  qui  ri^’exifte  pas.*  Sans  doute  , ils  font 
toujours  prêts  à fe  foumettre  aux  loix  qu’il 
plajroit  à la  Nation  de  leur  donner  ; mais 
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s’ils  ont  à la  provoquer  eux-mêmes  ^ ce  ne 
peut  être  fur  aucune  des  queftions  qui  naif- 
fent  de  la  pluralité  des  Ordres  dans  f Afîem- 
blée  Nationale.  1,1  n’y  en  a qu'un. 

L’envoi  d’une  députation  extraordinaire , 
ou  du  moins  la  éonceffion  d’un  nouveau 
pouvoir  fpécial , ainü  qu’elle  a été  expliquée 
ci-deffus  , pour  régler  avant  tout  la  grande 
affaire  de  la  conftitution  , paroît  le  vrai 
moyen  de- mettre  fin  à la  diffention  aê’tuelie 
& aux  troubles  poffibles  de  la  Nation.  N’y 
eût -il  rien  à craindre  de  ces  troubles  , ce 
feroit  encore  une  mefure  néceffaire  à pren- 
dre , parce  que , tranquilles  ou  non  , nous 
ne  pouvons  pas  nous  paffer  de  connoître 
nos  droits  politiques , & de  nous  en  miettre 
poffeffion.  Cette  néceffité  nous  paroîtra  plus 
prefîante  encore , fi  nous  fongeons  que  les 
droits  politiques  font  feule  garantie  des 
droits  civils  , & de  la  liberté  individuelle. 

Je  terminerois  ici  mon  Mémoire  fur  le 
Tiers-Etat , fi  je  n’avois  entrepris  que  d’of- 
frir des  moyens  de  conduite....  Mais  je  me 
fuis  propolé  encore  de  développer  des  prin- 
cipes. Qu’Il  me  foit  donc  permis  de  fuivre 
les  intérêts  du  Tiers  jufques  dans  la  difeuf- 
fion  publique  qui  pourra  s’élever  fur  la  véri- 
table cornpofition  d’une  Affemblée  Natio- 
nale. Les  Repréfentans  extraordinaires 
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auront-ils  égard  , en  fixant  la  conftitution 
légiflative,  à la  divifion  par  Ordres^  Ce 
n’eii  point  des  aftaires  ni  du  pouvoir  que  je 
vais  parler^  mais  des  loix  qui  doivent  dé- 
terminer la  compefinon  perfonnelle  du 
Corps  des  Députés  ordinaires. 

Il  faut  d^abord  comprendre  clairement 
quel  eft  l’objet  ou  le  but*  de  l’^lîemblee  re- 
préfentative  d^une  Nation  : il  ne  peut  pas 
être  différent  de  celui  que  fe  propoferoit  la 
ÎSarion  elle-même  , fi  elle  pou  voit  fe  réunir 
& conférer  dans  le  même  lieu. 

Qu’eft-ce  que  la  volonté  d’une  Nation  ? 
C’eft  le  réfultat  des  volontés  individuelles  y 
comme  la  Nation  ett  rafTemblage  des  indi- 
vidus. Il  efi:  impoflîble  de  concevgir  une 
aficciation  légitime  qui  n’ait  pas  pour  objet 
la  fécurité commune  ^ la  liberté  commuae  , 
enfin  la  chofe  publique.  Sans  doute  , cha- 
que particulier  fe  propofe  en  outre  des 
fins  particulières  ; il  fe  dit  : à Tabri  de  la 
fécurité  commune  , je  pourrai  me  livrer 
tranquillement  k mes  projets  perfonnels  , 
je  fui  vrai  ma  félicité  comme  je  Tenten- 
drai , affuré  de  ne  rencontrer  de  bornes  lé- 
gales que  celles  que  la  fociété  me  preferira 
pour  l’intérêt  commun  J auquel  j’ai  part,  & 
avec  lequel  mon  intérêt  particulier  a fait 
une  alliance  fi  utile. 
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P puiiTe  y avoir  dans 

iAliemoIée  générale,  des  membres  aflèz 
inienlés  pour  ofer  tenir  ce  langage  : Vous 
voila  réunis,  non  pour  délibérer  fur  nos  af- 
raires  communes  , mais  pour  vous  occuper 
des  miennes  en  particulier,  & de  celles 
dune  petite  coterie  que  j’ai  formée  avec 
quelques-uns  d entre  vous  w.  Dire  que  des 
adociés  s’aflèmblent  pour  régler  les  chofes 
qui  les  regardent  en  commun , c’eft  expliquer 
le  leul  mont  qui  a pu  engager  les  membres 
a entrer  dans  l’affociation  , c’eft  dire  une  de 
ces  vérités  fondamentables , dcfifimples, 
qu  on  les  aftbiblit  en  voulant  les  prouver. 
Voila  donc  l’o^yerde  i’Aftemblée  : les  affaires 
communes. 

Aftueüement , il  ett  incéreflant  de  s’ex- 
pliquer comment  tous  les  mémoires  d’une 
Aflemblee  nationale  vont  concourir  par 
leurs  volontés  individuelles  à former  cette 
volonté  commune , qui  ne  doit  aller  qu’à 
l’intérêt  public. 

^ Prefentons  d’abord  ce  jeu  ou  ce  méca- 
mfmc  politique  dans  la  fuppofition  la  plus 
avantageufc  : ce  feroit  celle  où  Fefprit^pu- 
blic,  dans  fa  plus  grande  force  , ne  permet- 
troit  de  manifefter  à l’AfTemblée  que  l’aéfi- 
yité  de  l’intérêt  commun.  Ces  prodiges  ont 
été  clair-fcmes  fur  la  terre , & aucun  n’a 
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duré  îong-rcmps.  Ce  fcroic  bien  mal  con- 
noître  les  hommes  que  de  lier  ladcîiincc  des 
focicrés  à des  efforts  de  vertu.  Il  faut  que 
dans  la  décadence  même  des  mœurs  publi- 
ques, lorfquc  l’égoïfmc  paroît  gouverner 
toutes  les  âmes  , il  faut,  dis-je  , que  nvema 
dans  CCS  longs  intervalles , raffcmblée  d’une 
foit  tellement  conftituée,  que  les 
intérêts  particuliers  y relient  ifolés  , & que 
le  vœu  de  la  pluralité  y foit  toujours  con- 
forme  au  bien  général. 

Remarquons  dans  le  cœur  des  hommœs 
trois  efpèces  d intérêt,  i*.  Celui  par  lequel 
les  Citoyens  fe  raffemblent  ; il  préfente  la 
jufle  étendue  de  l’intérêt  commun.  x“.  Ce- 
lui par  lequel  un  individu  s’allie  à quelques 
autres  feulement  ; c’eft  l'intérêt  du  corps- 
6c  enfin , celui  par  lequel  chacun  s’ifole , 
ne  fongeant  qu’à  foi  5 c’eff  l’intérêt  per- 
fonne!. 

L’intérêt  par  lequel  un  homme  s’accorde 
avec  loms  fes  co-affociés,  efi  évidemment 
Vobjct  de  la  volonté  de  tous,  6c  celui  de 
l’alfemblée  commune.  Chaque  Votant  peut 
apporter  à lAffembiée  fes  deux  autres  inté- 
rêts J foit.  Mais  d’abord  , l’intéréc  perfonnel 
n’eft  point  à craindre  ; il  efi  ifolé.  Chacun 
a lelienjfadiverfiteeft  fon  véritable  remède. 
La  grande  difficulté  vient  de  l’intérêt  parle- 
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quel  un  Citoyen  s'accorde  avec  quelques  au- 
tres feulement.  Celui-ci  permet  de  fc  con- 
certer 5 de  fc  hguer  ; par  lui  fe  combinent  les 
projets  dangereux  pour  la  communauté  ; |)ar' 
lin  fe  forment  les  ennemis  publics  les  plus 
redoutables.  L’Hiffoire  cft  pleine  de  cette 
vérité,  * 

Qu’on  ne  foitdcnc  pas  étonné  fi  l’ordre 
fociai  exige  avec  tant  de  rigueur  de  ne  point 
Jaiffer  les  fimples  Citoyens  fe  difpofer  en 
corporations  , s'il  exige  même  que  les  Man- 
dataires du  pouvoir  exécutif,  qui  par  la  né- 
ceffité  des  chofes  forment  de  véritables 
corps  , renoncent  tsnt  que  dure  leur  emploi , 
à être  élus  pour  la  repréfentation  légiOative. 

Ainli,  & non  autrement,  l’intérêt  com- 
mun eit  affuré  de  dominer  les  intérêts  parti- 
culiers. 

A ces  feules  conditions  , nous  pouvons, 
nous  rendre  raifon  de  la  poflibilité  de  fonder 
les  affociations  humaines  fur  l’avantage  gé- 
néra! des  alTociés  , par  conféquenc  nous 
expliquer  la  hgitinihé  des  fociétes  politiques. 

Les  mêmes  principes  font  fentir  avec  non 
moins  de  force  la  néceflité  de  coriftituer. 
PAffemblée  repréfentative  elle-même  fur  un 
plan  qui  ne  lui  permette  pas  de  fc  former  un 
efprit  de  corps  , & de  dégénérer  en  arifto- 
cratie.  De-la  ces  maximes  fondamentales  , 

fuffifamment 
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fuffifammtnr  développées  ailleurs , que  le 
corps  des  Repréfentans  doit  être  régénéré 
par  tiers  tous  les  ans  ; que  les  Députés  qui  fi- 
niircnt  leur  temps^ne  doivent  être  de  nouveau 
éligibles  qu’après  un  intervalle  fuffifantpour 
îaiiier  au  plus  grand  nombre  de  Citoyens  la 
facilité  de  prendre  part  à la  chofe  publique  , 
qui  ne  ferok  plus,  fi  elle  pouvoir  être  re- 
gardée comme  la  chofe  propre  à un  certain 
nombre  de  familles  , &c.  &c. 

Mais  , lorfqu’aü  lieu  de. rendre  hommage 
a ces  premières  notions  , à ces  principes  fi 
clairs  & fi  certains  , le  Légiflateur  crée  au 
contraire  lunmême  des  corporations  dans  l’E- 
tat, ^voue  toutes  celles  qui  fe  forment 
les  confacre  par  fa  puifiance , quand  enfin  il 
ofe  appeler  les  plus  grandes  , & par  con- 
féquent  les  plus  fiineftes  , à faire  partie  fous> 
le  nom  à^Ordres , de  la  repréfentation  na-- 
tionale,  on  croit  voir  le  mauvais  principe  s’efi- 
forçant  de  tôut  gâter  , de  tout  ruiner , de 
tout  bouleverfer  parmi  les  hommes.  Pour 
combler  & confolider  le  défordre  focial , il 
ne  reftoit  plus  qu’à  donner  à ces  terribles 

une -prépondérance  réelle  fur  le  grand' 
corps  de  la  Nation  , & c^eft  ce  qu’on  pour- 
roit  aceufer  le  Légiflateur  d’avoir  fait  en 
France, s’il  ne  falloit  pas  plutôt  s’en  prendre 
au^cours  aveugle  des  événemens  , ou  à la 
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férocité  de  nos  devanciers  , de  la  plupart  des 
maux  qui  affligent  ce  fuperbe  Royaume. 

Nous  connoiffons  le  véritable  objet  d’unô 
AlTemblée  nationaie  ; elle  n’eii;  point  faite 
pour  s’occuper  des  affaires  particulières  des 
Citoyens  ; elle  ne  les  coofidère  qu’en  maffe 
& fous  le  point  de  vue  de  l’intérêt  commun- 
Tirons  en  la  conféquence  naturelle  que  le 
droit  h.  fc  faire  repréfentsr,  n’appartient  aux 
Citoyens  qu’à  caufe  des  qualités  ^qui  leur 
font  communes  ^ & non  à caufe  de  celles 
qui  les  différencient. 

Les  avantages  par  îefqueîs  les  Citoyens  dif- 
ferent entre  eux,  font  au-delà  du  caraâère  de 
Citoyen.  Les  inégalités  de  propriété  & d’in- 
dultrie  font  comme  les  inégalités  d’âge  , 
de  fexc  , de  taille  , ôcc.  Elles  ne  dénaturent 
point  V égalité  du  civifme.  Sans  doute  , ces 
avantages  particuliers  font  fous  la  fauve-garde 
-de  la  Loi  ; mais  ce  n’eit  pas  au  Légiiiateur 
à en  créer  de  cette  nature,  à donner  des 
privilèges  aux  uns  , à les  refufer  aux  autres. 
La  Loi  n’accorde  rien  , elle  protège  ce 
qui  eft  I jufqu’au  moment  où  ce  qui  elt 
commence  à nuire  à l’intérêt  commun.  Là 
feulement  font  placées  les  limites  de  la  liberté 
individuelle.  Je  me  figure  la  Loi  au  centre 
d’un  globe  immenfc;  tous  les  Citoyens, 
fans  exception,  font  à la  même  diftance  fur 
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la  circonférence  , & n’y  occupent  que  des 
places  égales  ; tons  dépendent  également  de 
la  Loi , tous  lui  offrent  leur  liberté  & leur 
propriété,  à protéger  ; & c’elt  ce  que  j’ap- 
pèlle  les  droits  communs  de  Citoyens  , par 
où  ils  le  reffemblent  tous.  Tous  ces  individus 
correfpondent  entre  eux,  ils  s’engagent,  ils 
négocient , toujours  fous  la  garantie  covn- 
niune  de  la  Loi.  Si  dans  ce  mouvement  gé- 
néral quelqu’un  veut  dominer  la  perionne  de 
fon  voifin  , ou  ufurper  fa  propriété  , la  Loi 
commune  réprime  cet  attentat , & remet 
tout  le  monde  à la  même  diltance  d’elle- 
même.  Mais  elle  n’empêche  point  que  cha- 
cun fuivant  fes  facultés  naturelles  & acqulles, 
fuivant  des  hafards  plus  ou  moins  favorables, 
iTenfle  fa  propriété  de  tout  ce  que  le  fort 
profpère  , ou  un  travail  plus  fécond  pourra 
y ajouter,  & ne  puiffe  s’élever  dans  fa  place 
légale , au  bonheur  le  plus  conforme  à (es 
goûts  & le  plus  digne  d’envie.  La  Loi  , 
en  protégeant  les  droits  communs  de 
tout  Citoyen  , protège  chaque  Citoyen 
dans  tout  ce  qu’il  peut‘être,  jufqu’au  mo- 
ment où  fes  tentatives  particulières  com- 
-menceroient  à nuire  au  commun  intérêt. 

Peut  - être  reviens  - je  un  peu  trop 
fur  les  mêmes  idées,  mais  je]  n’ai  pas  ie 
le  temps  de  les^céduire  a leur  plus  parfaite 


fimplicité  5 & dVilIeurs  , ce  n’eft  pas  lorf- 
qu'^on  repréfente  des  notions  trop  mécon- 
connues  , qiul  eft  bon  d’être  fi  concis. 

Les  intérêts  par  lefqnels  les  Citoyens  Te 
reffemblent , font  donc  les  feuls  qu'ils  puif- 
fent  traiter  en  commun  , les  feuls  par  lef- 
quels  5 & au  nom  defquels  , ils  puifient  ré- 
clamer des  droits  politiques  ^ c’eft-à-dire , 
une  pan  aâive  à la  formation  de  la  loi  fociale, 
les  feuls  , par  conféquent , qui  impriment 
au  Citoyen  la  qualité  repréfcntablc.  Ce  n’efi: 
donc  pas  parce  qu’on  eft  privilégié  , mais 
parce  qu^on  eft  Citoyen  , qu’on  a droit  à 
Féleêlion  des  Députés  & a l’éligibilité.  Tout 
ce  qui  appartient  aux  Citoyens,  je  le  ré- 
pète , avantages  communs  , avantages  par- 
ticuliers , pourvu  que  ceux-ci  ne  bleifenc 
pas  la  Loi  , ont  droit  à la  proteftion  ; 
mais  l’union  fociale  n’ayant  pu  fe  faire  que 
par  des  points  communs  , il  n’y  a que  la 
qualité  commune  qui  ait  droit  à la  légifia- 
tion.  Il  fuit  de  Ih  que  l’intérêt  de  Corps , 
loin  d’influer  dans  la  Légiflature , ne  peut 
que  la  mettre  en  défiance  ; il  eft  aufli  op- 
pofé  a l’objet,  qu’étranger  à la  miffion  d’un 
Corps  de  Repréfentans. 

Ces  principes  deviennent  plus  rigoureux 
encore  quand  il  s’agit  des  Corps  ou  des  Or- 
dres privilégiés.  J’entends  par  privilégié 
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tout  homme  qui  fort  du  droit  comniun . loit 
parce  qu’il  prétend  n’êcre  pas  fournis  en  tout 
à la  loi  commune  , foit  parce  qu  il  prétend 
à des  droits  cxclufip.  Une  clafle  privnlegiee 
ed  nuifible,  non-feulement  par  lelprit  de 
Corps  5 mais  par  fon  exittence  meme,  rlus 
elle  a obtenu  de  ces  faveurs  néceiiaiiemenc 
contraires  à la. liberté  commune  y plus  il  elt 
efientiel  de  Técarter  de l’Affemblé  Nationale. 
Le  privilégié  ne  fe'roit  repréfcntablc  que  par 
fa  qualité  de  Citoyen.;  mais  en  lui  cette  qua- 
lité eft  détruite , il  elf  hors  du  civifm^ , il 
cit  ennemi  des  droits  communs  ({).  Lui 
donner  un  droit  à la  reprefentation  leroit 
une  contradiction  manifelfe  dans  la  Loi  ; la 
Nation  n^auroit  pu  s’y  foumettre  que  par 
un  aéte  de  fervitude  ; & c’eft  ce  qu  on  ne 
peut  fuppofer, 

Lorfque  nous  avons  prouve  que  le^ Man- 
dataire du  pouvoir  actif  ne  devoir  être  ni 
Electeur  , ni  éligible  pour  la  repréfentation 
légiilativc,  nous  n’avons  pas  ceffe,  pour  cela, 
de  le  regarder  comme  un  vrai  Citoyen;  il  1 eit, 
comme  tous  les  autres  , par  fes  droits  indi- 
viduels \ & les  fonctions  qui  le  diltinguent , 
bien  loin  de  détruire  en  lui  le  civiimc  , 
font , au  contraire , établies  pour  en  fervir 

ri)  Voyez  r.Lffai  fur  les 
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les  droits.  S’il  cft  pourtant  néceffaire  de 
iufpendrc  l’exercice  de  fes  droits  politiques, 
que  doit-ce  être  de  ceux  qui , méprifant  les 
droits  communs  , s'en  font  compofé  de 
rds , que  la  Nation  j eft  étrangère , de  ces 
hommes  dont  l’exiftencc  feule  eft  une  liof- 
tilité  continuelle  contre  le  grand  Corps  du 
Peuple  ? Certes  , ceux-là  ont  renoncé  au 
caradère  de  Citoyen  , & ils  doivent  être 
exclus  des  droits  d’Eledeur  & d’Eügiblc 
plus  furement  encore  ^qne  vous  n^’en  écar- 
teriez un  ctrano'er  dont  au  moins  Eintérêc 
avoué  pourroit  bien  n’être  pas  oppofe  au 
vôtre. 

jRéfumons  : il  eft  de  principe  que  tout 
ce  qui  fort  de  la  qualité  commune  de  Ci- 
toyen , ne  fauroit  participer  aux  droits  poli- 
tiques. Lalégiflatured’un  Peuple  ne  peut  être 
chargée  de  pourvoir  qu’à  l’intérêt  général. 
Mais  11 , au  lieu  d’une  fimple  diftinclion 
indifférente  prefque  à la  Loi , il  exifte  des 
Privilégiés  ennemis  par  état  de  Tordre  com- 
mun , ils  doivent  être  pofitivement  exclus. 
Ils  ne  peuvent  être- ni  Electeurs  , ni  éligi- 
bles tant  que  dureront  leurs  odieux  privi- 
lèges. 

Je  fais  que  de  pareils  principes  vont 
paroitre  extravagans  à la  plupart  des  Lec- 
teurs. C’eft  que  la  vérité  doit  paroitre 
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auffi  extravagante  aux  préjugés,  que  ceux- 
ci  peuvent  Tètre  pour  la  vérité.  Tout  eft 
relatif.  Que  mes  principes  foient  certains, 
que  mes,  conféquences  foient  exactes  , il 
me  fuffit.  Mais  au  moins  , dira-t-on  , cc 
font-  là  des  chofes  abfolumcnt  impratica- 
bles pour  le  temps.  AulTi  je  ne  me  charge 
point  de  les  pratiquer.  Mon  rôle  à moi, 
eu  celui  de  tous  les  Ecrivains  patriotes  , 
il  confifte  à préfenter  la  vérité.  D’autres 
s‘en  rapprocheront  plus  ou  moins  , félon 
leur  force  ôc  félon  les  circonitances , ou 
bien  s’en  écarteront  par  mauvaife  foi  ; &c 
alors  nous  foufFrirons  ce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  empêcher.  Si  tout  le  monde 
penfoit  vrnr,  les  plus  grands  changemens> 
dès-qu’ils  préfenteroient  un  objet  d’utilité 
publique  ,•  n’auroient  rien  de  difficile. 
Que  puis-je  faire  de  mieux  que  d’aider  de 
toutes  mes  forces  à répandre  cette  vérité 
qui  prépare  les  voies?  On  commence  par 
la  mal  recevoir , peu  - à - peu  les  ef- 
prits  s’y  accoutument  , l’opinion  publh 
que  fe  forme  , & enfin  ^ l’on  apperçoit  à 
Vtxkuiion^  des  principes  qu’on  avoir  d abord 
traités  de  folles  chimères.  Dans  prefque  tous 
les  ordres  de  préjugés , fi  des  Ecrivains  n a- 
V oient  confenti  à palier  pour  fous  ^ le  monde 
çn  1er  oit  aujourd’hui  moins 


Je  rencontre  partout  de  ces  gens  mo- 
dérés qui  voudroienc  que  les  pas  vers  la 
vérité  ne  fe  fiffent  qu’un  a un.  Je  doute 
qu’ils  s’entendent  lorfqu’ils  parlent  ainfi.  Us 
confondent  la  marche  de  rAdminittrateur 
avec  celle  du  Philofophe.  Le  premier  s’a- 
vance comme  il  peut  ; pourvu  qu’il  ne  forte 
pas  du  bon  chemin  , on  n’a  que  des  éloges 
à lui  donner.  Mais  ce  chemin  doit  avoir 
été  percé  jufqu^au  bout  par  le  Philofophe. 
Il  doit  être  arrivé  au  terme  , fans  quoi  il 
ne  pourroit  point  garantir  que  c’ett  vérita- 
blement le  chemin  qui  y mène.  Shl  prétend 
m^’arrêter  quand  il  lui  plaît , & comme  il 
lui  plaît  5 fous  prétexte  de  prudence  , com- 
ment faurai  - je  qu’il  me  conduit  bien  ? 
faudra-t-il  l’en  croire  fur  parole?  Ce  n^eft 
pas  dans  l’ordre  de  la  raifon  qu’on  fe  per- 
met une  confiance  aveugle.  II  femble  en 
vérité  qu’on  veut  & qu’on  efpère  , en  ne 
difant  qu’un  mot  après  Fautre  , furprendre 
fon  ennemi,  & le  faire  donner  dans  un 
piège.  Je  ne  veux  point  difcuter  fi  ^ même 
entre  particuliers  , une  conduite  franche 
n’cft  pas  auffi  la  plus  habile  ; mais  à coup  sûr, 
Fart  des  réticences  & toutes  ces'^^finefles 
de  conduite  , que  Fon  croit  le  fruit  de  Tex- 
périence  des  hommes  , font  une  vraie  folie 
dans  des  affaires  nationales  traitées  publi- 
quement 
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Ïuemcnt  par  tant  d’intérêts  réels  & éclairés;. 

ci  , le  vrai  moyen  d’avancer  les  anlnres 
n’eft  pas  de  cacher  a fon  ei^nemi  ce  qu'il 
fait  aufii  bien  que  nous  , mais  de  pénétrer 
la  pluralité  des  Citoyens  de  la  juitice  de  leur 
Caufe.  On  croit  un  peu  trop  que  la  vérité 
peut  fe  divifer  en  parties  , & entrer  ainli 
en  détail  plus  facilement  dans  l’efpric.  Non, 
le  plus  fouvent  i!  faut  de  bonnes  lecoufies  ; 
la  vérité  n^a  pas  trop  de  toute  fa  lumière 
pour  produire  de  ces  impreffions  forces , d'où 
naît  un  intérêt  pamonné  pour  ce  qu’en  a 
reconnu  vrai  , beau  & utile. 

II  faut  avoir  une  pauvre  idée  de  la  mar-. 
che  de  la  raifon  , pour  imaginer  qu’un  Peu- 
ple entier  doit  relier  aveugle  fur  fes  vrais' 
intérêts  , & que  les  vérités  les  plus  utiles, 
concentrées  dans  quelques  têtes  feulement , 
ne  doivent  parcître  qifa  mefure  qu’uii  ha- 
bile Adminiferateur  peut  en  avoir  befoin 
pour  le  fuccès  de  fes  opérations..  D abord 
cette  vue  eftfauîTc,  parce  qu’eiie  erl-impofîî- 
b!e  à fuivre.  En  fécond  lieu  , ignore-t-on 
que  la  vérité  ne  shnfinue  que  lentement  dans 
une  maffe  au ffi  grande  que  rellune  Nation  ? 
Ne  faut-il  oas  laiffer  aux  hommes,  qu’elle 


gene  , 


le  temps  & 


s V 

. J 


accoutumer  ; aux 


jeunes  gens  qui  la  reçoivent  avidement,  celui 
_de  devenir  quelque  chofe , & aux  vieillards 
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celui  de  n’être  plus  rien  ? En  un  mot , 
¥eut-on  attendre  pour  femer  , le  moment 
de  la  récolte?- il  n'y  en  auroit  jamais. 

La  raifon  d’ailleurs  iraime  point  le  myftère  ; 
elle  n’agit  que  par  une  grande  expanfion  ; 
ce  n’eft  qu’en  frappant  par  tout , qu’elle 
frappe  juüe  , parce  que  c’eft  ainfi  que  fe 
forme  cette  puiffance  d’opinion  à laquelle 
ôn  doit  peut  - être  attribuer  la  plupart  des 
changernens  vraiment  avantageux  aux  Peu- 
ples. Les  efprits  , dites  - vous  , ne  font 
pas  encore  difpofés  à vous  entendre , vous 
allez  choquer  beaucoup  de  monde  ? II  le 
faut  ainfi  : la  vérité  la  plus  utile  à publier  , 
ri’eft  pas  celle  dont  on  écoit  déjà  affez  voi- 
fin , ce  n^efl:  pas  celle  que  l’on  étoit  déjà 
difpofé  à accueillir.  Non  , c’eft  précifénîenc 
parce  qu’elle  va  irriter  plus  de  préjugés  & 
plus  d’intérêts  perfonnels  ^ qu’il  eft  plus  né- 
celTaire  de  la  répandre.  On  ne  fait  pas 
attention  que  le  préjugé  qui  mérite  le  plus 
de  ménagement  eft  celui  qui  eft  joint  à la 
bonne  - foi , que  l’intérêt  perfonnel  le  plus 
dangéreux  à irriter  , eft  celui  auquel  la  bon- 
ne - foi  prête  toute  l’énergie  du  fentimenc 
qu’on  a pour  foi  la  juftice.  Il  faut  leur  ôter 
cette  force  étrangère  , il  faut , en  les  éclai- 
rant y les  réduire  aux  feuls  expédiens  de  la 
iTiauvaife  - foi.  Les  perfonnes  modérées  a 
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qui  j’adreffe  ces  réflexions  ceiïeroient  de 
craindre  pour  le  fort  des  vérités  qu’elles 
appellent  prématurées  , fi  elles  ne  s’oblli- 
noient  k confondre  toujours  la  conduite 
mefurée  & prudente  de  rAdminittratenr^  qui 
gâteroit  tout  en  effet , s’il  ne  calculoit  pas 
les  frottemens  & les  obftacles  , avec  cet 
élan  libre  du  Philofophe  , que  la  vue  des 
difficultés  ne  peut  qu’exciter  davantage  , 
& qui  eft  d^autant  plus  appellé  k préfenter 
les  bons  principes  fociaux  , que  les  efpriLS 
font  plus  encroûtés  de  barbarie  féodale. 

Enfin  , dira  - on  , fi  les  Privilègiés  nfont 
aucun  droit  à intéreffer  la  volonté  commun-i 
à leurs  privilèges  , au  moins  doivent  - ils 
en  leur  qualité  de  Citoyens  jouir  , confon-^ 
dus  avec  le  refte  de  la  Société  ^ de  leurs 
droits  politiques  à la  repréfentation. 

J’ai  déjà  dit  qu’en  revêtant  le  caraffère 
de  Privilègié  , ils  font  devenus  les  enne- 
mis réels  de  l’intérêt  commun  ; ils  ne  peu- 
vent donc  point  être  chargés  d’y  pourvoir. 
J’ajoute  qu’ils  font  les  maîtres  de  rentrer, 
quand  ils  le  voudront,  dans  l’ordre  focia!  ; 
ainfi  c’eft  bien  volontairement  qu’ils  s’ex- 
cluent de  l’exercice  des  droits  politiques. 
Enfin , leurs  véritables  droits  , ceux  qui 
peuvent  être  l’objet  de  l’Affembléc  Natio- 
nale , leur  étant  communs  avec  les  Dépu^ 


tes  qui  la  compofent , ils  peuvent  fe  con- 
foier  GU  fe  raffurcr  en  fongeant  que  ces  Dé- 
putes fe  blefiëroienc  eux  - mêmes  s'ils  cen- 
toieot  d’y  nuire, 

li  eft  donc  certain  que  les  feuls  Mem- 
bres non-Privilégiés  font  fufceptibles  d’ê- 
tre Eieéfeurs  àc  députés  à rAffembiée 
NatioDalco  Le  vœu  du  Tiers  (era  toujours 
bon  pour  la  généralité  des  Citoyens  / ce- 
lui des  Privilégiés  feroic  toujours  mau- 
vais 5 à moins  que  négligeant  leur  intérêt 
particulier  -;  ils  ne  vouluffent  voter  com- 
me de  fimples  Citoyens,  c’eft-à-dire  com- 
me le  Tiers-Etat  lui-même  ; donc  le  Tiers 
fuifir  à tout  ce  qu’on  peut  efpérer  d’une 
AlTemblée  Nationale  , donc  Jui  feul  eil 
capable  de  procurer  tous  les  avantages 
qifon  a lieu  de  fe  promettre  des  Etats- 
Généraux. 

Peut-être  penfera-t-on  qu’il  relie  aux 
Privilégiés  , pour  dernière  reifource , de 
fe  conlidérer  comme  une  Nation  à part  , 
-^&de  demander  unci  repréfenration  dif- 
tincle  & indépendante...  J’ai  répondu  d’a- 
var.ee  à cette  prétention  ^ au  premier  Cha- 
pitre de  cet  Ecrit,  en  prouvant  que  les 
Ordres  privilégiés  n’étoient  point  , ne 
poir  cieni  pas  être  un  Peuple  à part.  Iis 
ne  iouL  uC  ne  peuvent  être  qu’aux  dépens 


d’une  véritable  Nation.  Quelle  efl:  celle 
qui  confentira  volontairement  à une  telle 
alliance  ? 

En  attendant,  il  eft  impoflible  de  dire 
quelle  place  deux  Corps  privilégiés  doi- 
vent occuper  dans  Tordre  focial  : c’ell: 
demander  quelle  place  on  veut  affigner 
dans  le  corps  d’un  malade  , à Thumeur 
maligne  qui  le  mine  & le  tourmente.  II 
faut  la  neutralifcr , il  faut  rétablir  la  fanté 
6c  le  jeu  de  tous  les  organes  , affez  bien 
pour  qu’il  ne  s’y  forme  plus  de  ces  com- 
binaifons  morbifiques , capables  de  vi- 
cier les  principes  les  plus  effentiels  de  la 
vitalité. 


FIN. 


